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Ces dix dernières années, la réforme des politiques en matière de drogues 
a avancé comme jamais à l’échelon international mais aussi aux échelons 
régional et national. Membres de la Commission globale de politique 
en matière de drogues, nous avons vu et accompagné plusieurs de ces 
avancées. Ainsi, en 2016, la Session extraordinaire de l'Assemblée générale 
des Nations Unies sur les drogues a adopté un document final qui réoriente 
le contrôle des drogues vers des politiques plus équilibrées. Puis, en 2019, 
le système des Nations Unies a adopté une position commune sur ces 
questions. Des pays se sont lancés dans la régulation légale de certaines 
drogues. Parallèlement, la dépénalisation de la consommation et de la 
possession de petites quantités de drogues destinées à l'usage personnel 
gagne peu à peu du terrain dans le monde entier. De plus, des discussions 
de haut niveau sur la réforme de la politique en matière de drogues ont vu le 
jour entre les États membres des forums régionaux intergouvernementaux 
qui se tiennent en Afrique, en Amérique et en Europe.

Ces échanges sont formellement absents du niveau où la prise de décision 
politique se trouve le plus souvent en butte aux retombées des politiques 
punitives en matière de drogues, et où vivent le plus grand nombre de 
personnes socialement vulnérables, à savoir les villes et les municipalités.

Victimes des politiques nationales et internationales répressives de contrôle 
des drogues, les villes connaissent un développement rapide. En effet, c’est 
en zone urbaine que vivront les 68 % de la population mondiale à l'horizon 
2050. Quant au trafic de drogues, économie illégale la plus rentable pour le 
crime organisé, il suscite une violence visible dans les villes afin d’intimider 
les citoyens et de les contraindre à la loyauté dans une logique de 
confrontation avec les forces de l'ordre et de protection de ce trafic. Le lien 
entre violence, agressivité du trafic de drogues et réponses aveuglément 
punitives de la part des autorités judiciaires est manifeste en Amérique 
latine et dans les Caraïbes : 42 des 50 villes les plus violentes du monde se 
retrouvent le long des voies d'acheminement du trafic de cocaïne.

Pour aider les villes à faire face aux problèmes que les politiques répressives 
posent aux habitants des zones urbaines, et afin d'analyser la capacité de 
ces mêmes villes à y répondre, nous avons décidé de publier cette prise 
de position et de l’offrir aux maires, aux dirigeants de municipalités et aux 
administrations locales de manière à ce que ces derniers puissent prendre 
des décisions éclairées concernant le contrôle des drogues. Ce document 
donne un aperçu des mesures prises par les villes, de ce qu'elles font à 
l’heure actuelle et de ce vers quoi elles s'orientent pour l’avenir.

Ce sont bien les décideurs politiques locaux qui ont contribué à donner 
forme – puis à réformer – aux politiques de contrôle des drogues depuis les 
années 1930, en s'opposant à l'interdiction des substances moins puissantes 
et en attirant l'attention sur les effets de la criminalisation sur l'état de droit 
en Amérique du Nord. Dans les années 1980, ce sont eux qui ont dû faire face 
à la crise du VIH provoquée par la consommation des drogues injectables. 
Ainsi, certaines villes européennes ont mis en place des politiques de 
réduction des risques dans le but d’atténuer les effets néfastes de certains 
comportements, quelle que soit la légalité de ces derniers.

Aujourd'hui, les villes dans toutes les régions du monde mènent une 
politique innovante, dans les pays à revenu élevé, mais aussi, de plus en 
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plus, dans le cadre de programmes et d'initiatives menés par les organismes 
municipaux en particulier en Amérique latine et aux Caraïbes, en Afrique du 
Nord et en Afrique subsaharienne.

Nous, membres de la Commission globale de politique en matière de drogues, 
nous savons que les villes ont un rôle central à jouer, même si c’est sur la scène 
nationale que les lois orchestrant la répression sont votées. Nous sommes 
conscients que les villes fournissent le cadre qui permet de faire pièce aux 
problèmes posés par l'approche répressive qui domine le contrôle des drogues, 
notamment en gagnant la confiance des communautés, en protégeant la santé 
publique, en réagissant à la violence visant à la prise de contrôle de territoires et 
en empêchant la marginalisation de communautés entières.

Les villes disposent de la marge de manœuvre nécessaire, sur le plan 
juridique, pour concevoir et mettre en œuvre des projets pilotes qui portent 
remède aux dégâts des politiques nationales axées sur la punition. Mais 
toutes ne disposent pas des mêmes pouvoirs, des mêmes compétences ou 
des mêmes ressources. Alors que certaines sont dotées de services de santé, 
de police, d'établissements pénitentiaires et de services du logement, 
d'autres en sont dépourvues. Pourtant, les maires jouent un rôle central 
dans les politiques de contrôle des drogues pour nos sociétés. Les maires 
sont les élus les plus proches de leurs administrés.

Nous les encourageons donc à offrir à leurs citoyens un large éventail de 
mesures de réduction des risques et à ne pas hésiter à mettre en place ces 
services dont l’efficacité n’est plus à démontrer mais qui font encore, assez 
injustement, l’objet de controverses. Nous demandons également aux 
maires de donner pour instruction à leur police municipale de mettre fin 
au harcèlement des personnes consommatrices de drogues qui ne portent 
pas préjudice à autrui. La peur de l'arrestation et la crainte des violences ne 
doivent plus empêcher les personnes souffrant de dépendance aux drogues 
d'accéder aux services auxquels elles peuvent prétendre, notamment aux 
services de santé, de logement et aux services sociaux auxquels elles ont droit.

Le monde change rapidement, et plus encore depuis le début de l'année 
2020. La réforme de la politique en matière de drogues est primordiale si 
l'on souhaite bâtir des sociétés plus justes et plus inclusives. Des mécanismes 
internationaux existent désormais afin de pouvoir proposer une politique en 
matière de drogues appropriée. L'esprit du programme de développement 
durable, associé aux conclusions de la Session extraordinaire de l'Assemblée 
générale des Nations Unies sur les drogues permettent aujourd’hui de mettre 
en place les réformes nécessaires afin de ne laisser personne sur le bord de 
la route. Le moment est venu de mettre en œuvre des politiques efficaces en 
matière de drogues. Les villes et les municipalités– qui sont au cœur de la 
lutte pour l'égalité de l'accès aux services sanitaires et sociaux – sont bien les 
agents de changement les plus efficaces.

 
 
Helen Clark   	 Pavel Bém
Présidente - Ancienne Première 	 Ancien maire de Prague
ministre de la Nouvelle-Zélande
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Les villes sont les autorités les plus exposées aux préjudices causés par les politiques prohibitionnistes en matière de drogues. Nous, membres de la 
Commission globale de politique en matière de drogues (dont certains ont été maires et membres de parlements municipaux), sommes convaincus que les 
autorités municipales sont également les agents de changement les plus efficaces dans la lutte pour l'égalité d'accès aux services sanitaires et sociaux. Étant 
donné que les villes accueilleront 68 % de la population mondiale à l'horizon 2050, 1 tout en concentrant un plus grand nombre de personnes socialement 
vulnérables, 2 nous recommandons une action immédiate pour améliorer la politique urbaine en matière de drogues.

Les villes et les municipalités doivent :

RECOMMANDATIONS 

Concevoir et mettre en œuvre, à l’échelon local, des politiques en 
matière de drogues qui donnent la priorité à la santé et à la sécurité 
des citadins

Les villes et les gouvernements et parlements municipaux disposent de la 
marge de manœuvre, sur le plan juridique, pour lancer des projets pilotes 
visant à remédier aux problèmes de santé causés par l'usage probléma-
tique des drogues. Les politiques doivent donner la priorité à la sûreté des 
quartiers et à la santé des communautés tout en faisant coexister des envi-
ronnements urbains pacifiques. Les interventions sanitaires et sociales, no-
tamment les programmes de traitement, de réduction des risques et de pré-
vention fondés en science réduisent la transmission du VIH, de l'hépatite et 
de la tuberculose. Ces programmes permettent également de faire baisser 
les délits mineurs, la violence, la dégradation et le déplacement des com-
munautés. Ils sont efficaces sur le plan économique et ne requièrent pas 
de réorientation massive des ressources municipales. Quant à la collecte et 
au suivi des données, ils doivent faire partie intégrante des projets pilotes.

Veiller à ce que les politiques locales ou municipales en matière de dro-
gues soient cohérentes et offrent une plate-forme permettant de faire 
participer toutes les parties concernées

Aucun domaine ni aucune discipline n'a le pouvoir d'aborder toutes les 
dimensions de la politique en matière de drogues. Dès l'instauration des 
débats sur le contrôle des drogues au niveau de la municipalité, les maires 
doivent rassembler toutes les personnes concernées autour d'une même 
table : les familles touchées, les forces de l'ordre, les procureurs, les éduca-
teurs, les personnes consommatrices de drogues, les travailleurs médicaux 
et sociaux de la ville, les experts et les représentants de la société civile. Il est 
essentiel d'établir un consensus entre les différentes parties prenantes et de 
prendre en compte la légitimité et la pertinence des préoccupations de tout 
un chacun pour pouvoir élaborer des stratégies de politique en matière de 
drogues bien éclairées, efficaces et durables qui soient cohérentes avec les 
autres politiques publiques menées au niveau local.

Veiller à ce que les politiques locales en matière de drogues bénéfi-
cient de stratégies modernes de dissuasion et se concentrent sur la 
réduction de la violence générée par les marchés de drogues illégales 
afin de parvenir à la paix pour tous dans les villes

Les autorités des villes et des municipalités doivent accepter qu'une éradi-
cation du marché des drogues illégales est utopique, et que la gestion et le 
contrôle de ce marché constituent de bien meilleures stratégies à long terme 
pour garantir des villes sûres, résilientes et inclusives. La répression généra-
lisée doit laisser place à des stratégies de dissuasion ciblées qui cherchent 
à modifier les comportements, notamment en éloignant les ventes de dro-
gues illégales des zones sensibles telles que les écoles ou les centres de 
traitement. À condition d'être ciblées, les interventions des forces de l'ordre 
peuvent réduire la violence causée par le marché des drogues. Elles néces-
sitent une approche proactive et analytique des opérations qui repose sur le 
renseignement et la compréhension des aspects socio-économiques locaux, 
et qui est façonnée par les besoins locaux et les ressources disponibles.

Prendre le contrôle des marchés locaux de drogues en régulant l'accès 
aux drogues actuellement considérées comme illégales

Les gouvernements et les parlements des villes doivent envisager d'ex-
périmenter la régulation légale des drogues échangées actuellement de 
manière illégale sur leur territoire urbain. Ces expériences doivent être 
strictement évaluées, progressives et inclusives. Il pourrait s'agir de projets 
pilotes qui commenceraient par des substances plus faciles à contrôler, pour 
lesquelles il existe des preuves de meilleures régulations, comme le canna-
bis, ou par des substances utilisées en traitement médicaux, comme les trai-
tements de substitution aux opioïdes et les agonistes administrés contre la 
dépendance à ces derniers. Sous réserve d'être correctement mis en œuvre, 
de tels projets pilotes pourraient démontrer qu'il existe des alternatives au 
recours à la répression pour contrôler les drogues en milieu urbain.
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LES VILLES ET LA DROGUE : ÉTAT DES LIEUX	

LES VILLES CONTINUENT À DISPENSER DES SERVICES DE RÉDUCTION 
DES RISQUES MALGRÉ LA PANDÉMIE DE COVID-19

Dans le monde entier, les services de réduction des risques sont 
concentrés dans les zones urbaines, où un grand nombre de 
personnes vivent dans la promiscuité. Si la pandémie de COVID-19 
a mis en évidence la capacité des villes à relever les défis, elle a 
également révélé des inégalités profondément enracinées, des 
injustices et un accès inégal aux services selon les populations et les 
quartiers.

Les personnes consommatrices de drogues injectables sont 
considérées comme vulnérables dans de nombreux territoires. À 
Lausanne, en Suisse, cela a incité les travailleurs de la santé à livrer 
les traitements de substitution à domicile depuis les restrictions 
mises en œuvre au début de l'année 2020.10 À Abidjan, en Côte 
d'Ivoire, les travailleurs communautaires ont continué à fournir des 
services de réduction des risques aux personnes consommatrices 
de drogues, avec le soutien des autorités locales et ce, malgré la 
campagne politique en cours en ce moment.11 La ville de Toronto, 
au Canada, a lancé des campagnes de prévention spécifiques 
au COVID-19 invitant les personnes consommatrices de drogues 
injectables à se diriger vers des centres de consommation à moindre 
risque supervisés par des professionnels sanitaires et sociaux.12

Ces approches innovantes ont permis d'atténuer les conséquences 
du COVID-19 pour les personnes consommatrices de drogues. Leur 
succès est également le signe que les autorités municipales et les 
travailleurs sociaux renouvellent leur engagement.

Ce clivage crée une tension qui reste aujourd'hui non résolue : des villes du 
monde entier sont déterminées à changer la politique en matière de drogues, 
mais leurs pouvoirs sont limités et la portée de leurs actions dépend dans une 
large mesure du contexte national et international. Cependant, il est de plus en 
plus reconnu que l'élaboration des politiques locales en matière de drogues, en 
particulier au niveau municipal, peut être plus efficace qu'à l'échelon national, 
car elle peut mieux répondre aux différences culturelles, aux réalités sociales 
ainsi qu'à la politique locale.4

Les grandes villes, en particulier, font souvent face aux problèmes de drogue 
nationaux et des conséquences des politiques menées en la matière à cet 
échelon. Les villes doivent faire face au trouble public causé par la vente illégale 
de stupéfiants, aux problèmes sociaux et de santé publique qui résultent de 
l'usage problématique des drogues, et aux coûts élevés liés à l'application 
de la législation prohibitionniste sur les drogues. Cette tendance va aller en 
accentuant, car les villes accueilleront 68 % de la population mondiale d'ici 
20505 et concentreront un plus grand nombre de personnes socialement 
vulnérables.6 La ville de New York, par exemple, enregistre des niveaux élevés 
d'usage problématique d'opioïdes, « le taux de décès par intoxication aux 
analgésiques opioïdes [y] a augmenté de 267 % entre 2000 et 2011 ».7 Le 
Cap et sa province portent le fardeau le plus lourd en matière de criminalité 
liée à la drogue en Afrique du Sud, soit plus d'un tiers de la criminalité de ce 
type pour tout le pays.8 À Shanghai, les méthamphétamines sont devenues 
la nouvelle drogue la plus utilisée, une tendance observée dans toute l'Asie 
de l'Est.9

La politique en matière de drogues implique de nombreux domaines d'action, 
notamment la santé publique, l'aide sociale, les forces de l’ordre, l'urbanisme 
et la cohésion sociale, pour n'en citer que quelques-uns. Les mesures politiques 
qui lui sont associées sont en interaction et, sans coordination minutieuse, 
elles peuvent se contrecarrer. Toutefois, les pouvoirs et les compétences des 
gouvernements municipaux varient considérablement, tout comme leurs 
ressources financières et institutionnelles. La plupart des villes jouissent d'une 
grande autonomie pour ce qui est de leur politique dans le domaine social et 
celui de la santé publique. Elles n'ont cependant guère leur mot à dire sur les 
questions de justice pénale. Celles-ci relèvent de la compétence des autorités 
nationales, étatiques ou fédérales et, dans le cas des politiques en matière de 
drogues, ces questions sont également régies par les exigences posées par 
les conventions internationales de contrôle des drogues. Certaines villes ont 
leur propre service de police, d'autres non. Certaines disposent de services 
sanitaires et sociaux importants, tandis que nombre d'entre elles, notamment 
dans les pays à revenu faible et moyen, n'ont pas le budget suffisant pour 
s'en doter. Certaines ont des systèmes élaborés de consultation des citoyens, 
d'autres fonctionnent selon une approche descendante. 

Devant l'impossibilité de prendre en compte toutes ces variables de gouvernance 
et options politiques qui entrent en interaction, la présente prise de position se 
limite à quelques exemples positifs et novateurs. Elle vise à éclairer les décideurs 
politiques locaux, les administrateurs et les fonctionnaires municipaux – ainsi 
que les citoyens concernés, les défenseurs des droits sociaux et les personnes 
consommatrices de drogues – sur les limites et les possibilités d'élaboration de 

Envisager la mise en place d'initiatives de développement 
urbain durable pour les personnes touchées par les 
activités illicites liées aux drogues afin de favoriser 
la participation du public à la prévention du crime et 
la cohésion, la protection et la sécurité et de stimuler 
l'innovation, l'entrepreneuriat et l'emploi.
Recommandation pratique concernant le renforcement de la coopération 
internationale fondée sur le principe de la responsabilité 
commune et partagée, document final de la SEAGNU de 2016 
« Notre engagement commun à aborder et à combattre 
efficacement le problème de la drogue à l'échelon mondial »

« Toute politique en matière de drogues revêt un caractère local », a déclaré un chroniqueur au sujet des villes et des drogues en 2006.3 Plus que les gouvernements 
nationaux, les administrations municipales sont les principaux acteurs et décideurs sur la manière d'aborder et de mettre en œuvre les politiques en matière de 
drogues. Historiquement, certaines ont également été les premières à soutenir la réduction des risques et des réformes plus ambitieuses des lois relatives aux 
drogues. Néanmoins, comme l'a fait remarquer ce chercheur : « au sein d’un système mondial axé sur la prohibition, les gouvernements nationaux comptent et 
les administrations des villes ne sont pas écoutées, parce que les « Parties » aux traités sur les drogues et les membres du système [de contrôle des drogues] des 
Nations Unies sont les États membres eux-mêmes ».
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LES VILLES CHANGENT LE MONDE : LE CAS DE LA DÉCLARATION 
DE C40 POUR DES BUS PROPRES

En 2016, sous l'impulsion de Londres, Los Angeles et Paris, 26 
villes appartenant aux 96 membres du réseau C40 ont signé 
la Déclaration pour des bus propres, et se sont engagées à 
n'utiliser que des bus à zéro émission d'ici 2025. Grâce à cette 
déclaration, les villes ont pu mesurer leur capacité d'influence 
face à l’industrie. La déclaration concernait 140 millions de 
personnes et jusqu'à 800 000 autobus.

Cette approche commune a créé un marché potentiel qui a 
incité les fabricants à investir dans des bus écologiques et 
électriques, et à réduire leurs coûts pour les villes. Londres, par 
exemple, a pu commander de nouveaux véhicules électriques, 
réduisant de 10 % leur coüt.

politiques publiques en matière de drogues dans les villes. Inévitablement, les 
exemples proviennent souvent de pays à haut revenu situés en Europe et en 
Amérique du Nord, où les villes possèdent davantage de ressources financières, 
des institutions plus solides et une plus longue expérience des politiques 
d'urbanisme, de santé publique et d'intégration sociale. Dans les pays à revenu 
faible et moyen, les politiques en matière de drogues sont élaborées dans un 
contexte où les villes en expansion rapide sont confrontées à des problèmes de 
pauvreté et de développement encore plus prononcés. Environ un milliard de 
personnes vivent aujourd'hui dans des bidonvilles, dépourvus de services de 
base comme l'eau potable et l'hygiène publique.13

 
Au niveau international, pour réduire au minimum les dommages causés dans 
les pays à faible et à moyen revenu, on reconnaît de plus en plus l'importance 
des villes dans les structures de gouvernance mondiale, les graves préjudices 
que peuvent causer les activités illégales liées aux drogues ainsi que le 
potentiel de politiques en matière de drogues axées sur le développement. 
Lors de la Session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies 
sur les drogues tenue en 2016, les États ont demandé que le document 
final de 2016 envisage « la mise en place d'initiatives de développement 
urbain durable » afin de « favoriser la participation du public à la prévention du crime et la cohésion, la protection et la sécurité de la collectivité, et de stimuler 
l'innovation, l'entrepreneuriat et l'emploi » dans le but de contrer les conséquences des activités illégales liées aux drogues.14 Ce genre d'initiatives s'inscrirait 
également dans le cadre de l'Objectif 11 de développement durable des Nations Unies : faire en sorte que les villes [et les établissements humains soient ouverts 
à tous, sûrs, résilients et durables.15

La méthode permettant de mettre en œuvre des politiques en matière de drogues efficaces et innovantes doit être déterminée par chaque ville en fonction de ses 
propres réalités, pouvoirs, compétences et ressources. Les villes ont des pouvoirs formels limités pour ce qui est de l'élaboration de certains aspects fondamentaux 
des politiques en matière de drogues, comme le droit pénal, la lutte contre le crime organisé et le trafic international des drogues. Malgré cela, bon nombre d'entre 
elles ont joué un rôle essentiel dans le passage des approches conventionnelles de la justice pénale vers une réduction plus efficace des risques et un élargissement 
des réformes des lois liées aux drogues, souvent bien en avance sur les gouvernements nationaux. Ce rôle vital joué par les gouvernements municipaux s'explique 
notamment par le fait que les élus des villes sont beaucoup plus exposés à leurs administrés que les autorités régionales, nationales ou internationales.

Les gouvernements municipaux privilégient les solutions pragmatiques face à leurs problèmes locaux, en évitant souvent les politiques qui reposent 
principalement sur le dogme et le les idéologies partisanes. Cette approche peut conduire à un degré élevé d'expérimentation et de flexibilité, phénomène 
moins courant au niveau national. Devant l'inertie des politiques nationales et internationales, localement, des approches innovantes basées sur des principes de 
réduction des risques ont vu le jour face à l'usage problématique de drogues, suscitant la controverse dans les années 1990. Elles ont donné lieu à une opposition 
politique qui a parfois conduit à des pressions politiques, voire à des interdictions. Néanmoins, les villes ont cherché les instruments, les alliances et les pouvoirs 
nécessaires pour adapter les politiques nationales répressives aux menaces immédiates auxquelles leurs communautés sont confrontées. Ce processus, décrit 
comme une « adaptation locale », a contribué à l'élaboration de politiques mieux adaptées aux besoins spécifiques des villes et des communautés locales.

Réunion de la Commission globale "politiques urbaines des drogues, santé et sécurité publique", 
Londres, 9 septembre 2019
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Par la suite, des villes pionnières ont repris ailleurs ces innovations politiques 
lorsqu'elles se heurtaient à des situations d'urgence, et les ont mises en 
œuvre ou les ont adaptées à leur situation. Ce type de diffusion de politiques 
se poursuit encore aujourd'hui. Certains progrès réalisés au niveau des villes 
ont également été adoptés et soutenues par les gouvernements nationaux. 
Ainsi, les « quatre piliers » mis en place par les administrations municipales 
suisses dans les années 1980 et 1990 : prévention, traitement, réduction des 
risques et répression – forment aujourd'hui une politique nationale reconnue 
internationalement comme un modèle de redéfinition de la politique en 
matière de drogues.16 Perçu comme sujet à controverse politique lors de 
sa création en 1994, ce modèle inspire aujourd'hui les villes et les pays à la 
recherche d'approches politiques efficaces. Son principe fondamental de 
réduction des risques a progressivement trouvé le soutien de la population 
suisse et, bien que cela ait pris près d'une décennie, il a été reconnu par 
l'Organisation mondiale de la Santé (OMS) en 2003 et par l'Union européenne 
(UE) en 2008.17

L'adoption partielle de l'approche de réduction des risques en Iran et en Chine 
ces 20 dernières années montre la manière dont ce processus de réforme 
ascendante prend une nature descendante. Que les innovations politiques se 
répandent selon un principal horizontal entre les villes ou par un mouvement  

LA DÉCLARATION DE PRAGUE : SEPT PRINCIPES MUNICIPAUX POUR UNE POLITIQUE URBAINE EN MATIÈRE DE DROGUES

En 2010, un groupe de maires européens, mené par Pavel Bém, alors maire de Prague et désormais membre de la Commission globale, a 
formulé les politiques des villes en matière de drogues dans une déclaration connue sous le nom de Déclaration de Prague.19 La déclaration 
affirme que « les politiques locales, municipales ou urbaines en matière de drogues sont celles dont l’impact est le plus direct sur la situation du 
marché local de drogues »20 et énonce sept principes fondamentaux pour des politiques locales efficaces en la matière :

1.	 Il n'existe pas d'approche unique : les politiques en matière de drogues doivent être adaptées à leur contexte local.
2.	 Le réalisme est la clé : un monde sans drogue est un objectif irréaliste et néfaste.
3.	 Les droits de l'homme s'appliquent en particulier aux personnes malades : la dépendance aux drogues est une maladie chronique, 

et les personnes qui en souffrent ne doivent pas être pénalisées ou se voir retirer leurs droits humains.
4.	 Les préoccupations liées à la santé et à la sécurité publiques ne doivent pas être considérées comme contradictoires : la réduction 

des risques n'est pas un compromis, et les approches en matière de santé et de sécurité visent toutes deux à réduire les risques.
5.	 Les décisions doivent être uniquement ancrées dans la réalité : les décisions doivent trouver leur origine dans la science, et non 

uniquement dans l'idéologie.
6.	 Évaluation et suivi : le suivi orienté vers une amélioration permanente doit être un élément central des programmes, et les données 

devraient être désagrégées au niveau local.
7.	 Assurer la continuité et l'amélioration des flux d'information mutuels entre les échelons local, national et international de la 

politique en matière de drogues en portant une voix commune : les politiques nationales et internationales doivent être influencées 
par les expériences locales.21

Dans le domaine de la politique en matière de drogues, ces principes font écho à un corpus grandissant de littérature et de politiques 
internationales qui soulignent le rôle essentiel des villes en tant qu'espaces de gouvernance. La Charte pour la gouvernance multiniveaux 
adoptée par le Comité des régions de l'Union européenne en 2014 stipule « [qu']aucun niveau [de gouvernance] ne peut relever seul les défis 
auxquels nous sommes confrontés » et vise à « relier les régions et les villes de toute l'Europe ». 22

La ville de Copenhague met souvent à l'ordre du jour 
des questions que le système politique national n'a 
pas encore comprises ou pris en considération. À titre 
d'exemple, le débat sur l'autorisation des unions civiles 
entre couples gays a débuté à l'hôtel de ville en 1987, 
même si les représentants politiques nationaux y étaient 
alors opposés. Nous avons maintenu notre pression 
et en 1989, elles ont été autorisées. Un autre exemple 
est celui des personnes souffrant de dépendance aux 
drogues qui étaient contraintes de consommer dans la 
rue ou dans les cages d'escalier. Nous avons également 
fait pression pour permettre aux comités de quartier 
de créer des salles de consommation supervisée, et 
cette année, Copenhague a ouvert la première salle de 
consommation légale gérée par un comité.
Frank Jensen, maire de Copenhague, Danemark, 2012

« ascendant, puis descendant » englobant les organismes internationaux chargés de la politique en matière de drogues, les États nationaux ou d'autres niveaux 
de gouvernement, la visibilité du plaidoyer des villes joue un rôle clé dans la transformation des environnements politiques et l'évolution de l'opinion publique. 
À ce titre, les villes peuvent servir de « laboratoires politiques » et de catalyseurs des réformes au-delà des limites de leur périphérie.18
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Le principe de subsidiarité en matière de gouvernance exige que les problèmes auxquels sont confrontés les villes et les établissements humains soient traités 
au niveau d'autorité le plus proche des populations, comme les maires et les gouvernements et parlements municipaux. Mais l'élaboration des politiques en 
matière de drogues reste très complexe en raison des chevauchements de compétences. Différents niveaux de gouvernement ainsi que différents organismes, 
organes, régulateurs et services peuvent être impliqués dans des domaines liés à la consommation de drogues et à leur régulation dans les villes. « L'approche 
sur mesure au niveau local » peut apporter des cadres qui permettent aux États ouverts aux réformes de conceptualiser et de légitimer les contributions des villes 
à l'élaboration des politiques publiques, et aux villes d'établir des plateformes de coordination intégrant plusieurs parties prenantes sur le terrain.

Ces cadres doivent trouver le juste équilibre entre la cohérence et la flexibilité des politiques publiques. En mettant trop l'accent sur le rôle de la législation 
pénale et d'autres compétences au niveau national, les responsables politiques locaux peuvent se sentir contraints par des politiques restrictives et incapables de 
répondre aux besoins complexes de leurs citoyens. En l'absence d'un « cadre directeur » cohérent, les politiques locales sont susceptibles de semer la confusion 
chez les citoyens et de créer des carences, des ambiguïtés et des « marchés gris ».

Les villes tirent les enseignements de leur large succès dans la transformation des systèmes répressifs de contrôle des drogues et l'introduction de la réduction 
des risques. European Cities on Drug Policy et d'autres organisations et coalitions ont donné aux gouvernements locaux le sentiment qu'ils étaient eux-mêmes 
aptes et légitimés à transformer les politiques en matière de drogues.

Cependant, l'histoire de la réduction des risques et d'autres innovations politiques montre que les relations avec les autres niveaux de gouvernement n'ont pas 
toujours été favorables. Dans plusieurs pays, l'organisation de groupes de villes selon un principe « horizontal » leur a permis de négocier plus facilement leurs 
flexibilités et leurs possibilités, avec la tolérance et la reconnaissance des gouvernements nationaux. En constituant des réseaux, nationaux ou internationaux, les 
villes peuvent s'échanger les meilleures pratiques, développer la collecte de données probantes, poursuivre des programmes communs de plaidoyer politique, 
amplifier la voix des unes et des autres et pousser à la réforme politique face aux réticences des autres niveaux de gouvernement.

En étudiant les forces qui ont rendu possibles les réformes radicales observées à Vancouver (au Canada), un fonctionnaire impliqué dans l'élaboration de la 
stratégie pionnière de la ville en matière de drogues affirme que ce processus a mené les autorités de la ville à endosser plusieurs des différents responsabilités 
qui incombent traditionnellement, et de manière légitime aux municipalités :

celui de fournisseur de soutien aux populations vulnérables ;	 celui de facilitateur de services ;	
celui de facilitateur du renforcement des capacités ; 	 celui de facilitateur de la communication et du dialogue ;	
celui de défenseur des droits ; et	 celui de modèle.23

Les mesures prises par les villes pour faire face à la crise des drogues injectables dans leurs juridictions peuvent sembler radicales et les placer dans une position 
d'affrontement ou de contradiction par rapport aux directives politiques d'autres niveaux de gouvernance. Toutefois, ces actions s'appuient significativement 
sur ce qui constitue déjà les capacités et les responsabilités fondamentales des municipalités, de la prise en charge des citoyens vulnérables à la négociation de 
solutions « gagnant-gagnant » entre riverains en conflit, en passant par l'expérimentation de nouvelles approches et la collaboration avec d'autres niveaux de 
gouvernement.

COHÉRENCE ET FLEXIBILITÉ DES POLITIQUES :  « L'APPROCHE SUR MESURE AU NIVEAU LOCAL »

Ruth Dreifuss, membre de la Commission globale, et Svante Myrick, maire d'Ithaca (NY, États-Unis) discutent du plan Ithaca pour réformer la politique en matière de drogue, novembre 2016.
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UNE POLITIQUE URBAINE INNOVANTE EN MATIÈRE DE DROGUES : 
DE LA MARGINALITÉ AU COURANT DOMINANT

NEW YORK PRÉCURSEUR EN MATIÈRE DE LE CANNABIS, AVEC 
DES DÉCENNIES D’AVANCE

L'un des premiers exemples de ville ayant tenté de lancer une 
approche différente des politiques nationales en matière de drogues 
est celui de New York, sous le mandat du maire, Fiorello LaGuardia 
(1934-45), un élu non conventionnel qui a effectué trois mandats. 
LaGuardia avait été un adversaire acharné de la prohibition aux  
États-Unis (1920-33). Il n'était pas convaincu par l'hystérie croissante 
de la presse à propos du cannabis, que le film Reefer Madness de 1936 
illustre bien. De plus, il exprimait son scepticisme quant à la sagacité 
de la Loi de 1937 sur la taxe sur la marijuana qui interdisait cette 
substance aux États-Unis.26

En 1938, LaGuardia a créé le Comité du maire sur la marijuana, lequel 
s'est lancé dans une étude clinique des effets du cannabis et une en-
quête sociologique sur sa consommation dans la ville afin de déter-
miner « les faits pertinents concernant cette forme de dépendance aux 
drogues et la nécessité de la contrôler ». En 1944, le comité a publié 
ses conclusions. The Marihuana Problem in the City of New York (Le 
problème de la marijuana dans la ville de New York) a été l'une des pre-
mières études à remettre en cause l'interdiction du cannabis qui avait 
été initiée par Harry Anslinger, chef du Bureau fédéral des stupéfiants 
(FBN). Anslinger allait devenir l'un des principaux architectes de l'inter-
diction mondiale des drogues après la Seconde Guerre mondiale. Les 
conclusions du rapport confirmaient les premiers soupçons de LaGuar-
dia selon lesquels New York ne souffrait pas de problèmes graves liés 
au cannabis et constataient que cette substance ne provoquait pas de 
dépendance et n'avait pas de lien de causalité avec le crime.27

Le FBN, dont la mission consistait à contrôler les drogues par la 
répression, a su dissuader LaGuardia et d'autres opposants d'agir 
sur la base des résultats de l'étude et d'éventuelles réformes. Des 
études ultérieures sur les effets du cannabis, menées notamment 
dans les années 1970 par plusieurs commissions nationales, allaient 
confirmer bon nombre des conclusions du rapport de la commission 
LaGuardia.28

HISTOIRE DES INNOVATIONS DANS LES VILLES

Dans le monde entier, les politiques nationales en matière de drogues ont été élaborées dans le contexte d'un régime prohibitionniste global instauré par 
la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 et la Convention sur les substances psychotropes de 1971. Ces traités des Nations Unies restreignent la 

Quand le Letten de Zürich était la plus grande scène ouverte de la drogue du monde.
© Martin Rütschi / Keystone

disponibilité des stupéfiants et des substances psychotropes, en limitant leur 
utilisation aux seules fins médicales et scientifiques et en visant à empêcher 
leur détournement vers des circuits de distribution illégaux. La Convention 
des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances 
psychotropes de 1988 a considérablement renforcé les obligations des pays 
d'appliquer des sanctions pénales pour lutter contre tous les aspects de la 
production, de la possession et du trafic illégaux de drogues.

Il est de plus en plus considéré que ce régime international est trop rigide 
pour permettre aux villes de réagir de manière souple et locale, et qu'il ne 
tient pas compte de la complexité et de la diversité des situations sur le 
terrain.24 Au contraire, les approches les plus appropriées, les plus réactives 
et les plus efficaces sont venues de la direction opposée. De nombreuses 
initiatives innovantes et ayant au départ suscité la controverse sont d'abord 
développées ou pilotées par des militants opérant dans les secteurs 
bénévole et communautaire, y compris dans les organisations de la société 
civile locale et les ONG, avant d'être adoptées par les autorités locales et 
finalement déployées en tant qu'interventions établies et autorisées au 
niveau national.25 Celles-ci pourraient même finir par être acceptées au 
niveau international par le système de contrôle des drogues des Nations 
Unies, comme cela s'est produit avec les services de réduction des risques.

En Australie, en Europe et en Amérique du Nord, notamment, la capacité 
des villes à servir de laboratoires pour les interventions de réduction des 
risques est née de la crise combinée des drogues injectables comme mode 
de consommation et des épidémies de VIH et du sida apparues à partir du 
milieu des années 1980. Les exemples novateurs et l'organisation d'un 
plaidoyer des villes ont permis de prendre des mesures innovantes pour 
faire évoluer les politiques nationales et internationales en matière de 
drogues « de la marginalité au courant dominant ».29

Au début des années 1990, le réseau European Cities on Drug Policy, 
initialement constitué de villes néerlandaises, allemandes et suisses, a 
préconisé des initiatives novatrices qui ont suscité à l'époque la controverse. 
En 2001, le réseau a apporté une explication précieuse de la dynamique de 
l'élaboration des politiques en matière de drogues dans les villes :

« Les villes font immédiatement l'expérience des phénomènes sociaux 
et de l'expression des tensions qui y sont liées. Mais c'est aussi à leur 
niveau qu'un véritable dialogue social peut se concrétiser et influer 
sur la situation qui touche plus ou moins directement au quotidien 
tous les citoyens de la communauté. Les approches locales sont donc 
importantes, notamment en raison de leur proximité avec le problème 
et du fait qu'elles peuvent être mises en œuvre, expérimentées 
et comprises immédiatement. De plus, les ressources financières 
et personnelles peuvent être appliquées plus rapidement et plus 
efficacement à l'échelon local, un argument qui devient de plus en 
plus important dans la mesure où la politique en matière de drogues 
doit également être de plus en plus « rentable » et où les énormes 
budgets locaux consacrés à la politique en matière de drogues du 
début des années 90 sont aujourd'hui réduits ou réorientés. » 30 
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concentrées dans des lieux publics. Les décès par overdoses ont augmenté, 
d'autres maladies infectieuses se sont répandues, comme l'hépatite et la 
tuberculose, et les niveaux de criminalité de rue ont connu une hausse 
(vente illégale de stupéfiants, vols, cambriolages de voitures et de maisons). 
Pris dans leur ensemble, ils représentaient une grave menace pour la santé, 
la sûreté et la sécurité publiques.32,33 Entre 1985 et 1995, le nombre de 
décès par overdose dans les 15 États membres de l'UE a augmenté de 150 
%, principalement en raison de la consommation d'héroïne par injection. En 
décembre 1995, plus de 40 % des cas cumulés de sida signalés en Europe 
étaient liés à la consommation de drogues injectables.34

La première approche consistant à avoir recours aux mesures répressives 
traditionnelles pour harceler et disperser ces scènes ouvertes de drogues 
s'est avérée inefficace. Peu à peu, une nouvelle approche a vu le jour : de 
nombreuses villes ont répondu en combinant des mesures de prévention, 
de répression, de réduction des risques et de traitement. Les services de soins 
de santé, les services sociaux et la police ont mis en place des mécanismes 
de coopération. Des services « à bas seuil » facilement accessibles – sans 
contröle des choix des usagers et de l'origine des substances – ont été mis 
en place pour mettre fin aux scènes ouvertes, principalement par le biais 
des programmes d'échange d'aiguilles et de seringues et des traitements 
de substitution aux opiacés. Ces approches ont été élargies pour englober 
d'autres mesures de réduction des risques telles que l'inclusion sociale par 
des programmes axés sur le logement et l'insertion professionnelle, la mise 
en place de centres de consommation supervisée et la prescription médicale 
d'héroïne.35 Une étude des approches adoptées dans cinq villes européennes 
- Amsterdam, Francfort, Lisbonne, Vienne et Zürich - a conclu que :

« ces mesures reposaient au départ sur l'acceptation des personnes 
consommatrices de drogues, y compris celles qui n'avaient pas pu ou 
ne voulaient pas arrêter la consommation de drogues illicites, tout en 
la combinant à une politique visant à ne pas laisser des comportements 
destructeurs en termes de nuisance publique se poursuivre. Les 
villes ont mis en place des politiques de « tolérance zéro » vis-à-vis 
des nuisances publiques tout en parvenant à apaiser leurs rapports, 
et ceux de la société dans son ensemble, avec les personnes qui 
consomment des substances illicites. Cela a permis de mettre fin aux 
controverses stériles entre les idéologies et les politiques libérales, 
d'une part, et conservatrices, d'autre part. Les solutions se trouvent 
dans des combinaisons appropriées de réduction des risques et de 
mesures restrictives ».36

Dans de nombreuses villes, ce processus d'innovation a suivi une approche 
qui a été caractérisée en Espagne par le principe du « mieux vaut demander le 
pardon que la permission ». Encouragés par une partie de leurs administrés, 
les élus et les défenseurs de cette cause mènent des politiques juridiquement 
risquées plutôt que de demander la permission à d'autres niveaux de 
gouvernement et de courir le risque d'un rejet direct. De nombreuses villes 
européennes ont utilisé cette stratégie en mettant les autres échelons devant 
le fait accompli, ce qui rappelle la stratégie des groupes de la société civile qui 
ont fourni en urgence des services sujets à controverse comme les centres de 
consommation supervisée plutôt que d'attendre le soutien de la ville.

LA VOIE EMPRUNTÉE PAR FRANCFORT

Tout au long des années 1980, Francfort a accueilli une importante scène 
ouverte de drogue, centrée autour du parc de la Taunusanlage, près de 
la gare centrale. Cette scène ouverte a mis en lumière des préjudices 
sanitaires considérables, en enregistrant notamment des taux élevés 
d'infection par le VIH et l'hépatite et des nombres importants de décès 
par overdose. Comme dans d'autres villes européennes, la police a 
d'abord répondu par des coups de filets épisodiques qui ont entraîné, 
dans le meilleur des cas, des déplacements temporaires de ces scènes 
ouvertes. À partir de la fin des années 1980, la ville a été la première 
à adopter une nouvelle approche baptisée « Frankfurt Way » (La voie 
empruntée par Francfort).37

L'élément central de cette nouvelle réponse a été la création d'un 
comité de coordination en 1987, puis d'un bureau de coordination en 
1989. Connu sous le nom de « Frankfurt Monday's Round », il s'agissait 
d'un groupe de plusieurs organismes formé par le maire qui réunissait 
tous les deux mois des experts des questions liées aux drogues et 
cherchait à ajuster la politique et les pratiques des magistrats, de la 
police, des procureurs, du bureau municipal de coordination de la 
politique en matière de drogues et des représentants des services 
locaux chargés de ces questions.38

Cette structure a permis de coordonner et de faciliter le déploiement 
d'un large éventail d'interventions de réduction des risques. Les 
cliniques et les centres d'accueil à bas seuil spécialisés dans la 
méthadone ont été décentralisés et étendus, et des sites d'injection 
supervisée ont été créés, le premier en 1994 et trois autres en 1996. 
La ville a continué à adapter sa politique en matière de drogues au fil 
des ans pour répondre à de nouveaux défis, comme celui du crack, et 
pour éliminer les faiblesses de l'approche de départ, notamment en 
fournissant davantage de logements et d'autres services de soutien.39

Le modèle de Francfort vise à équilibrer les besoins et les intérêts 
des personnes consommatrices de drogues avec ceux de la société 
en général, en s'appuyant sur une coopération étroite avec la 
police municipale et sur la « tolérance zéro à l'égard des nuisances 
publiques ».40 Cette approche a façonné les politiques menées dans 
de nombreuses villes d'Europe et du monde entier, et il semble 
qu'elle ait joué un rôle clé dans la maîtrise de la scène ouverte de 
drogue à Francfort. Elle a notamment permis de réaliser d'importantes 
avancées en matière de santé publique, de sauver des vies et de 
renforcer la sécurité publique.41

Au début des années 1980, les mesures de santé publique en faveur des personnes consommatrices de drogues injectables et contre la propagation du VIH 
ont été prises en premier lieu par les municipalités – en collaboration avec des défenseurs de cette cause et des ONG. Celles-ci ont concerné au départ des 
villes comme Liverpool et Amsterdam et non les gouvernements nationaux du Royaume-Uni et des Pays-Bas.31 De nombreuses villes d'Europe de l’ouest 
ont été confrontées à une augmentation significative du nombre de personnes consommatrices de drogues injectables, principalement d'héroïne, souvent 
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Malgré tout, les autorités locales n'ont pas toujours agi rapidement de leur 
propre chef ; la désobéissance civile a souvent servi à préconiser des mesures 
peu orthodoxes pour faire face aux crises. Dans les années 1980 aux Pays-
Bas, par exemple, le Junkiebond (ou « Ligue des toxicomanes », un groupe 
de défense des droits des personnes consommatrices de drogues) né à 
Amsterdam et Rotterdam a été à l'origine de l'échange de seringues et d'un 
programme de maintien à la méthadone « à bas seuil » implanté par surprise 
faisant porter l'attention non plus sur l'abstinence mais sur la stabilisation 
et la réduction des risques. Ces innovations ont ensuite été adoptées par le 
service de santé municipal et le département de santé local des deux villes.42 
À Liverpool et plus largement dans la région du Merseyside, des tactiques 
similaires d'implantation par surprise ont été employées.43 En Australie, le 
premier programme d'échange d'aiguilles et de seringues et le premier centre 
d'injection sous surveillance médicale établis respectivement à Sydney en 
1986 et en 1999 alors que tous deux étaient encore illégaux, ont également 
été le fait d'une désobéissance civile « tolérée ».44

Les administrations municipales doivent également faire face aux réactions 
« pas dans mon arrière-cour » des riverains mécontents, lesquelles peuvent 
à la fois inciter et entraver les interventions de réduction des risques. Les 
salles de consommation supervisée ont été introduites dans les villes 
suisses de Zürich et de Berne, en partie à cause du mécontentement des 
citoyens face aux scènes ouvertes de drogue. Les riverains réagissaient aux 
retombées de la consommation de drogues, notamment à la criminalité, aux 
vols à l'étalage, aux vols et aux cambriolages, à la présence de personnes 
désespérément malades dans les rues et aux décès qui persistaient malgré 
les efforts de sensibilisation des services de santé, notamment sur la 
tristement célèbre Platzspitz, dans le centre de Zürich, baptisée Needle Park 
ou Parc de l'aiguille.50,51

Dans le même temps, les riverains sont parfois opposés à des initiatives 
comme les sites de consommation supervisée par peur du trouble public. 
Toutefois, ces mesures de réduction des risques sont vitales. Il faut donc 
faire connaître leurs succès et remédier à leurs échecs afin d'obtenir le 
soutien et de réduire l'opposition.

Ce type de médiation des préoccupations conflictuelles des citoyens 
permettant la coexistence dans un espace urbain, est l'une des pierres 
angulaires de la politique municipale. Dans la crise de l'héroïne, les villes 
ont été confrontées d'un côté aux associations de personnes consommatrices 
de drogues, à leurs familles, aux réformateurs des politiques en matière de 

SALLE DE CONSOMMATION À MOINDRE RISQUE À PARIS

La France a adopté les traitements de substitution aux opiacés et les 
programmes d'échange de seringues depuis les années 1990.45 Les 
mesures de réduction des risques continuent toutefois de susciter la 
controverse, en particulier les centres de consommation à moindre 
risque. L'opinion publique est depuis longtemps divisée sur le su-
jet de ces « salles de shoot », pour reprendre l'expression utilisée 
localement. Les politiciens ont exprimé leur crainte que ces ser-
vices paraissent cautionner la consommation de drogues, ou qu'ils 
puissent augmenter l'usage des drogues injectables.46 Bien que le 
consensus scientifique tende à suggérer que les lieux de consom-
mation supervisée ont des effets plutôt positifs que négatifs sur les 
scènes ouvertes de drogue à l'échelon local,47 la persistance de la 
résistance des riverains et des défenseurs des sociétés sans drogues 
a entravé les tentatives d'introduction de ces salles à Paris.

Le premier centre de consommation à moindre risque – un projet 
pilote mené sur six années – a ouvert ses portes en 2016 près de la 
Gare du Nord, la plus grande gare ferroviaire d'Europe, connue pour 
sa proximité avec les lieux de consommation de drogue et pour les 
délits mineurs.48 Le centre offre un espace sûr, un traitement à bas 
seuil et des services de conseil aux personnes consommatrices de 
drogues injectables.49

Mon approche est progressiste, respectueuse des droits 
humains et décomplexée : c'est pourquoi la Ville de Paris 
a contribué activement à la mise en œuvre du plan de lutte 
contre le crack, dit « plan crack ». L'objectif n'est pas de 
lutter contre les personnes mais de les aider en mettant des 
moyens sur la table pour que la réduction des risques soit une 
politique concrète. Nous devons travailler étroitement avec 
les associations, les écouter et surtout créer des partenariats 
plus forts avec d'autres territoires.
Anne Hidalgo, maire de Paris, France, 2020

Les politiques en matière de drogues doivent être axées sur 
la réduction des préjudices causés aux personnes consom-
matrices de drogues, au lieu de renforcer la stigmatisation 
liée à la pénalisation de leur usage. L'essor des services de 
réduction des risques à Lisbonne et au Portugal a eu des 
répercussions significatives sur la réduction du nombre de 
nouveaux cas de VIH chez les personnes consommatrices de 
drogues injectables.
Fernando Medina, maire de Lisbonne, Portugal, 2020

L'échange de seringues en 1988.   © San Francisco AIDS Foundation

MÉDIATION DES PRÉOCCUPATIONS CONFLICTUELLES DES RIVERAINS

drogues et aux partisans de la réduction des risques. De l'autre côté, les riverains en colère, irrités par la nuisance des scènes ouvertes de drogue « tolérées », ont 
parfois menacé de prendre les choses en main, soutenus par des groupes conservateurs qui proposent des programmes axés uniquement sur l'abstinence.52,53
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COALITIONS DE VILLES ET PARTAGE DE CONNAISSANCES

Les politiques publiques innovantes lancées dans plusieurs villes européennes 
dans les années 1980 et 1990 ont suscité la controverse pour être souvent 
désapprouvées au niveau national et international. En réaction à ce phénomène, 
les villes pionnières d'Amsterdam, de Francfort, d'Hambourg et de Zurich ont signé 
la Résolution de Francfort.59 Cette résolution a présenté une évaluation sans détour 
du problème auquel les villes étaient confrontées : « les tentatives menées pour 
endiguer l'offre et la consommation de drogues dans nos sociétés ont échoué ». Cette 
résolution s'est alors posée en rupture avec les exigences dominants de la politique 
en matière de drogues qui imposent de lutter contre l'usage problématique de 
drogues uniquement par le biais de la répression et de l'abstinence.

En 1991, la résolution est devenue la charte de European Cities on Drug Policy.60 Ce réseau plaidait pour le pilotage de nouvelles initiatives, le partage des 
meilleures  pratiques et l'élaboration d'une base commune de recherche, de données factuelles et de plaidoyer, ce qui a permis aux villes de défendre et de 
promouvoir des solutions controversées. Au fil du temps, de plus en plus de villes ont uni leurs forces pour plaider en faveur d'une politique en matière de 
drogues plus pragmatique et moins prohibitionniste, notamment via la dépénalisation du cannabis, tout en lançant des mesures innovantes de réduction des 
risques.61 Un processus de transfert de politiques publiques s'est développé, dans lequel les modèles politiques élaborés dans un cadre ont été déployés et 
ajustés dans un autre et où les connaissances et les modèles sont passés d'une ville à l'autre grâce à la réflexion et à l'action des acteurs urbains aux niveaux 
régional, national et, de plus en plus, à l'échelon mondial.62

Alors que les villes s'échangeaient des informations sur les politiques efficaces en matière de drogues, un processus de transfert de connaissances similaire 
s'est développé entre les associations de personnes consommatrices, les travailleurs sociaux, les agents de la santé publique et les universitaires. Une fois que 
les innovations en matière de politique des drogues avaient été développées et facilitées par les villes en pionnières, des organisations de la société civile et 
des défenseurs politiques se sont répandus dans le monde entier de diverses manières.

À Vancouver, au Canada, la politique en matière de drogues a vu le jour dans le contexte de la crise des opioïdes qui a frappé la ville dans les années 1990, 
et qui a notamment donné lieu à une scène ouverte de consommation de drogues injectables et à une épidémie de VIH et d'autres infections à diffusion 
hématogène. L’élaboration de cette politique s'est appuyée sur les connaissances et l'expertise des villes du réseau ECDP pour lancer des interventions 
similaires, les premières du genre en Amérique du Nord.65 L’approche des « quatre piliers » de Vancouver s'est inspirée de la stratégie nationale suisse en 
matière de drogues, laquelle a largement puisé dans les expériences novatrices des villes suisses. L'approche de Vancouver a combiné la prévention, le 
traitement, la répression et la réduction des risques, et a mis l'accent sur la coopération entre les organismes au niveau de la ville. Une stratégie a été élaborée 
à la suite de consultations et de missions d'enquête auprès des villes européennes menées par les responsables politiques municipaux.

La transformation de l'approche de Vancouver en matière de drogues a été facilitée par une alliance politique qui intégrait non seulement les décideurs 
politiques locaux mais aussi un groupe de défense des personnes consommatrices de drogues ainsi que d'autres groupes de la société civile, notamment 
les familles et les amis de ces personnes consommatrices.66 En 2000, après près d'une décennie de mobilisation des défenseurs de cette cause, le maire a 
publié « Un cadre d'action : Une approche à quatre piliers dans la lutte contre la drogue à Vancouver » (A Framework for Action: A Four Pillar Approach to Drug 
Problems in Vancouver).67 En 2003, la ville a ouvert le premier site d'injection supervisée légalement autorisé d'Amérique du Nord dans le quartier Lower 
East Side du centre-ville.68 Puis, en 2011, la Cour suprême du Canada a décidé, dans un jugement unanime de 9-0, que les risques de fermeture du centre de 
consommation supervisée de Vancouver par le gouvernement fédéral contrevenaient à la Charte canadienne des droits et menaçaient la vie des personnes 
consommatrices de drogues injectables.

DES SERVICES D’ANALYSE DES DROGUES DANS LES FESTIVALS À  CANBERRA

Les tests de pilules ou analyse des drogues sont un moyen de réduire les risques en permettant aux personnes consommatrices de drogues de 
connaître le contenu et la pureté des substances qu'elles ont l'intention d'utiliser. Les premières expériences de test de pilules en public en Australie 
ont vu le jour en 2000.54 Le premier projet pilote de test de pilules autorisé par un État ou un territoire a été conduit lors du festival de musique 
Groovin' The Moo à Canberra en 2018.55 Il a été établi que ces essais pouvaient être réalisés sans modification de la législation dans le Territoire de 
la capitale australienne, la coopération et le soutien des forces de l'ordre étant toutefois essentiels à leur réussite.56 Un deuxième essai a été mené 
lors du même festival en 2019. Une évaluation de l'Université nationale australienne a permis de conclure la chose suivante : « nous constatons la 
possibilité de développer d'autres services qui fournissent des tests de pilules et des informations sur la réduction des risques pour les personnes 
consommatrices de drogues illicites lors des festivals ».57

En octobre 2019, l'Amendement sur les drogues, les poisons et les substances sous contrôle (Pill Testing Pilot for Drug Harm Reduction, Projet pilote 
de test de pilules pour la réduction des risques liés aux drogues) a été présenté au Parlement de l'État de Victoria, sous la forme d'un projet de loi 
d'initiative parlementaire. Celui-ci vise à instaurer le premier programme pilote de test de drogues de Victoria dans le but de réduire les risques liés 
à leur consommation, avec la création de permis valables deux ans avec possibilité de prolongation.58

Vancouver n'a jamais reculé devant son rôle de premier plan 
dans la promotion des politiques de réduction des risques, et 
la sûreté de l'approvisionnement ne fait pas exception. Sou-
tenue par le Département de police de Vancouver, les Ser-
vices d'incendie et de sauvetage de Vancouver, la Vancouver 
Coastal Health et celles et ceux ayant un vécu au sein de notre 
communauté, nous savons que cette approche peut prévenir 
davantage de décès dans notre ville et au-delà.
Kennedy Stewart, maire de Vancouver, 
Colombie-Britannique, Canada, 2019
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LE PROGRAMME DE BRAÇOS ABERTOS À SÃO PAULO

De Braços Abertos (« Les bras ouverts ») est un programme à grande échelle qui a débuté 
en 2013, coordonné par le Département municipal de la santé de São Paulo, au Brésil, 
et impliquant 15 départements municipaux. Ce programme ciblait les consommateurs 
de crack dans un quartier de la ville appelé « Cracolândia » (ou « terre du crack ») en 
proposant des offres d'emploi, un logement, une aide médicale (y compris pour l'usage 
problématique des drogues) et un centre d'accueil, sans que l'abstinence ne soit une 
exigence pour pouvoir en bénéficier. Il s'agit de l'une des premières initiatives en 
Amérique à répondre aux besoins spécifiques des consommateurs de stimulants et de 
produits non injectables.77

Le programme De Braços Abertos a introduit un « ensemble de droits » (logement, alimentation, emploi et santé) et a été mis au point en réponse à 
15 années d'approches répressives infructueuses allant des raids de police aux expulsions en passant par la répression et le traitement obligatoire. Ce 
programme ciblait une scène ouverte composée de 500 à 2 000 personnes, principalement des sans-abri et des personnes souffrant de dépendance 
aux drogues. En intégrant la réduction des risques avec une forte présence policière destinée à « contrôler » le quartier, le programme a reçu le soutien 
positif de la part de la police de la ville. Selon un sondage réalisé par le plus grand journal du Brésil, Folha de São Paulo, 69 % des habitants de São 
Paulo le plébiscitaient.78 Une évaluation a révélé que 95 % des personnes participant au programme avaient ressenti des changements positifs dans 
leur vie, 67 % avaient réduit leur consommation de crack et 53 % avaient repris contact avec leur famille.79,80

Mais ce programme était en concurrence avec Recomeço (Nouveau départ), un programme lancé par le gouvernement de l'État de São Paulo en 2013, 
dont la perspective punitive traditionnelle visait à établir un « monde sans drogue » et reposait largement sur l'hospitalisation au sein de communautés 
thérapeutiques religieuses. Lors des élections municipales de 2016, la nouvelle majorité municipale a promis d'arrêter De Bracos Abertos et a adopté 
un programme municipal aligné sur Recomeço, rebaptisé Rédemption (Redenção).81 Ainsi, en mai 2017, une importante opération policière a fait 
usage de balles en caoutchouc et de grenades paralysantes pour disperser la scène de drogue ouverte de Cracolândia. Ces raids ont divisé cette scène 
ouverte en une multitude à travers la ville, rassemblant dans chacune d'elles des dizaines de consommateurs au lieu de centaines, et ont ébranlé 
profondément le programme De Bracos Abertos.82 Fernando Haddad, alors maire de São Paulo, avait déclaré en 2014 : « rien qu’en un an, De Bracos 
Abertos a permis de réduire le nombre des sans-abri à Luz des deux-tiers, en le faisant passer de 1 500 à environ 500 personnes ».

Parfois, les politiciens traditionnels ont peur de prendre 
des mesures qui provoquent une forte réaction de la part 
de certaines personnes. On risque de perdre une élection. 
Mais perdre une élection pour une bonne cause, c'est bien. 
Vous pouvez devenir prisonnier du pouvoir si vous ne prenez 
pas les bonnes mesures. Mais si vous n'êtes pas attaché 
au pouvoir, vous pouvez prendre des mesures qui seront 
comprises à moyen terme. C’est pourquoi, nous allons nous 
concentrer sur les politiques et non sur les élections. Si nous 
pouvons séparer les deux, c'est une bonne chose pour la ville.
Fernando Haddad, maire de São Paulo, Brésil, 2016

DE L'EUROPE À L'AMÉRIQUE DU NORD ET AU-DELÀ

Comme en Europe, l'émergence de la crise des overdoses associées aux 
opioïdes en Amérique du Nord déclenche des initiatives de la part des 
villes.69 En réponse à l'augmentation du nombre de décès, Boston, Ithaca, 
New York, Philadelphie, San Francisco et Seattle envisagent de mettre en 
place des lieux de consommation supervisée,70 à l’instar de Vancouver. 
Un programme d'injection supervisée non autorisé a vu le jour sur la côte 
Est.71 Le gouvernement fédéral américain s'oppose à de telles politiques, 
l'exploitation de tels sites étant illégale d'après la loi fédérale. Cependant, 
un juge fédéral a récemment décidé que l'ouverture d'un site d'injection 
supervisée à Philadelphie ne constituait pas une violation de la législation 
fédérale.72 Entre-temps, San Francisco a également annoncé son intention 
d'introduire une loi autorisant les sites de consommation supervisée, 
malgré l'opposition des autorités de l'État de Californie et du Ministère 
américain de la justice.73

Les personnes dépendantes des drogues se voient offrir, par la municipalité, des emplois 
simples a Cracolândia, São Paulo, au Brésil, comme mesure de réduction des risques. 

© João Luiz/ SECOM

En Amérique du Sud, les villes de São Paulo et Recife au Brésil, et de Bogota en Colombie ont trouvé des moyens novateurs de faire face aux scènes ouvertes de 
drogue réunissant des personnes consommatrices de cocaïne inhalable et de lutter contre l'urgence sanitaire et sécuritaire qui en découle. Les programmes 
au Brésil se sont basés sur l'approche « Housing First » développée à New York74 dans laquelle des logements sociaux sûrs, abordables et à bas seuil se 
sont avérés essentiels dans la réduction de l'usage problématique des drogues.75 Toutefois, à l'exception du programme de Recife (qui est géré par l'État 
du Pernambouc), les programmes innovants et prometteurs de São Paulo et de Bogota ont été démantelés au bout de quatre ans, avec le changement de 
majorité à la mairie, ce qui souligne l'importance d'établir un consensus afin que les politiques publiques perdurent au-delà du mandat de telle ou telle 
administration municipale. Le conseil municipal de Barcelone, par exemple, a créé une table ronde sur les politiques en matière de drogues en 1988. Au cours 
de cette dernière, des représentants de tous les groupes politiques de la municipalité sont parvenus à un consensus pour mener à bien un plan municipal de 
contrôle des drogues. La table ronde s'est réunie avec la ferme intention que les questions liées aux drogues ne soient pas l'objet d'une bataille politique. Ce 
forum a facilité le plan de contrôle des drogues qui a ensuite été approuvé par consensus lors de la session plénière du conseil municipal, assurant ainsi la 
continuité des stratégies de santé en la matière.76
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L’APPROCHE ADOPTÉE PAR LE COMMISSAIRE À LA SANTÉ DE NEW YORK, LE DR. DAVE A. CHOKSHI

RÉDUCTION DES RISQUES ASSOCIÉS AUX NOUVELLES 
SUBSTANCES PSYCHOACTIVES

Avec l'émergence des nouvelles substances psychoactives, les 
villes ont été les premières à instaurer de nouvelles mesures de 
réduction des risques. Il y a eu l'apparition de l'ecstasy (MDMA) qui 
est devenue populaire dans la sous-culture de la musique house et 
lors des événements dance. Son interdiction et les incidents qui se 
sont produits ensuite en raison de comprimés falsifiés ont conduit 
à la mise en place de services de test des pilules et d'un ensemble 
plus large de mesures faisant appel à une approche « intégrale » 
de la sécurité des personnes qui en consomment avec des « salles 
de détente », des points de distribution d'eau potable, un service 
de premiers secours et une aération suffisante. Ces initiatives ont 
été lancées à Amsterdam en 1986.63 Lorsqu'il est devenu évident 
que la house music et les rave parties allaient devenir une culture 
ancrée chez les jeunes, cette approche de réduction des risques 
a été officialisée en adoptant le modèle déjà mis en place pour 
les drogues traditionnelles. Les cliniques, les établissements de 
prévention et de formation, et les services de santé municipaux 
se sont impliqués et ont commencé à institutionnaliser les 
pratiques de réduction des risques. Tandis que de plus en 
plus de municipalités étaient confrontées à ce phénomène, le 
gouvernement néerlandais a dû officialiser les dispositions qui 
s'étaient développées au niveau local.64

La ville de New York, comme le reste des États-Unis, se trouve confrontée 
à une épidémie d'overdoses, un défi de santé publique crucial qui est 
rendu encore plus urgent par la pandémie de COVID-19. Dans le cadre 
de notre initiative HealingNYC, nous avons investi plus de 60 millions de 
dollars pour lancer une réponse sous plusieurs formes visant à réduire 
les décès par overdose en élargissant l'accès à la naloxone, à l'éducation 
pour la prévention et la réponse aux overdoses et au traitement assisté 
par médicaments.

Depuis le lancement de HealingNYC, nous avons établi et mis en œuvre le 
plus grand programme de sensibilisation aux overdoses et de distribution 
de naloxone du pays, lequel inclut la distribution de plus de 400 000 kits 
de naloxone à des organisations communautaires et autres dispositifs 
enregistrés en tant que programmes de prévention des overdoses 
d'opiacés. Nous avons pris d'autres mesures pour rendre la naloxone 
largement disponible dans tout New York en autorisant la distribution 
de naloxone dans les pharmacies dans le cadre d'un décret valable en 
permanence à l'échelle de la ville, en dotant les travailleurs des services 
médicaux d'urgence pour qu'ils puissent « laisser derrière eux » de la 
naloxone aux familles ou aux amis d'une personne ayant fait une overdose, 
en distribuant des kits de naloxone aux visiteurs des prisons de Rikers 
Island et en distribuant de la naloxone aux agents de probation. Nous 
avons développé des partenariats pour tenir les New-Yorkais informés, 
notamment avec des bars et des boîtes de nuit de Brooklyn qui nous ont 
aidés à avertir les populations, par le biais de sous-verres et d'affiches les 
informant sans porter de jugement que du fentanyl avait été détecté dans 
la chaîne de cocaïne.

Nous avons également modifié la norme de soins pour les patients 
victimes d'une overdose dans de nombreux services d'urgence de la ville. 
Nous avons mis en place un système d'intervention en cas de surdose non 
fatale qui fonctionne 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 et qui déploie des 
défenseurs du bien-être dans de nombreux services d'urgence de la ville. 
Dans ce modèle innovant, ces défenseurs du bien-être qui sont des pairs, 
proposent des stratégies de prévention des overdoses, notamment des 
conseils pour une consommation plus sûre des drogues, et des liens vers 
des soins et d'autres services afin de servir de point de connexion à bas 
seuil pour les personnes risquant de mourir d'une overdose.

Les médicaments comme la méthadone et la buprénorphine constituent le 
traitement de première intention. Nous avons mis en œuvre une approche 
à plusieurs volets pour améliorer l'accès à ces médicaments très efficaces, 
notamment en soutenant la fourniture de buprénorphine à bas seuil dans 
les services d'urgence et les programmes d'échange de seringues, en 
lançant l'initiative Buprenorphine Nurse Care Manager dans les cliniques 
de soins primaires filet de sécurité et en formant plus de 2 000 prestataires 
à la prescription de buprénorphine.

Au cours de la pandémie de COVID-19, nous avons également lancé une 
clinique virtuelle de buprénorphine et le premier système de distribution 
de méthadone du pays afin d'éviter toute interruption de traitement et de 
protéger la santé des patients. Depuis sa mise en œuvre en avril 2020, notre 
système de distribution de méthadone a effectué plus de 4 000 livraisons 
à des personnes qui doivent être isolées ou mises en quarantaine parce 
qu'elles ont le COVID-19, qu'elles présentent des symptômes similaires à 
ceux du COVID, ou qu'elles présentent un risque élevé de maladie grave.

Une approche de santé publique est nécessairement axée sur les 
données, et les données montrent que le fardeau des overdoses 
n'est pas ressenti de manière égale dans toute la ville. Les quartiers 
du sud du Bronx et d'East Harlem présentent systématiquement 
des taux d'overdose parmi les plus élevés de la ville. Nous avons 
donc adopté une approche de l'épidémie d’overdoses adaptée à 
l’emplacement en mettant en œuvre l'Initiative d'évaluation et 
d’intervention rapides, au sein de laquelle des éducateurs en santé 
publique s'engagent et fournissent des ressources de prévention 
des overdoses dans les lieux communautaires, les centres de 
traitement de la dépendance aux drogues, les pharmacies et les 
foyers dans les zones de la ville où les taux d’overdoses sont les 
plus élevés. Nous avons également quadruplé le financement 
des programmes de distribution de seringues qui apportent des 
services essentiels aux personnes consommatrices de drogues, 
notamment des fournitures stériles, une sensibilisation à la 
prévention des surdoses et des conseils sur la réduction des risques.

Maintenant, plus que jamais, nous devons continuer à investir 
dans nos systèmes de santé publique. Les récentes données sur les 
overdoses publiées par les centres de contrôle et de prévention des 
maladies montrent que les décès par overdose ont augmenté dans 
tout le pays, y compris à New York pendant la pandémie de COVID-19, 
en raison de la présence accrue de fentanyl dans l'offre de drogues 
illégales. Alors que le fentanyl exacerbe les difficultés de l'épidémie 
d’overdoses, nous devons réinvestir dans des approches de santé 
publique fondées sur des preuves afin de promouvoir et de protéger 
la santé des personnes consommatrices de drogues.
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Les administrations municipales doivent servir de médiateurs en cas de conflits entre les citoyens et les institutions. Ces conflits naissent, d'une part des 
priorités locales qui sont à la fois la cohésion sociale et la santé publique, et d'autre part des priorités nationales ou fédérales de justice pénale et de contrôle 
de l'approvisionnement en drogues. Beaucoup de villes n'ont pas leur propre service de police ou leurs institutions judiciaires. Dans les cas où elles en sont 
pourvues, les intérêts institutionnels et les priorités politiques ont toujours la possibilité de diverger.

Ce genre de conflit a été mis en lumière après l'assassinat par la police de George Floyd, le 25 mai 2020, à Minneapolis. Les vastes manifestations du mouvement 
Black Lives Matter qui ont suivi se sont accompagnées d'appels à couper les financements de la police, voire à abolir cette dernière et à réaffecter les fonds au 
développement social – à travers des services de logement et d'emploi – visant à créer des communautés plus saines et plus sûres.83

LES PROBLÈMES LIÉS À LA DROGUE EN MILIEU URBAIN : 
SÉCURITÉ, VIOLENCE ET RÉPRESSION

L'IMPLICATION DES VILLES DANS LA RIPOSTE À LA CRIMINALITÉ ET À LA VIOLENCE

Des études récentes menées en Amérique latine ont conclu qu'il était nécessaire de renforcer les ressources des collectivités locales pour réduire la 
criminalité dans les zones à haut risque, souvent liée aux marchés des drogues. La criminalité, notent les chercheurs, « est très spécifique au contexte et 
nécessite des politiques nuancées et flexibles capables de s'attaquer de manière plus adéquate aux racines du problème, qu'il s'agisse d'une carence 
en matière de développement social et économique ou d'une diminution des meurtres parce qu'un cartel a affirmé son hégémonie dans sa zone 
d'opération ». Ils ont formulé la recommandation que « les collectivités locales, y compris les villes, soient habilitées à agir de manière spécifique à 
leur contexte et à suivre des stratégies qui fonctionnent selon la menace spécifique à laquelle elles sont confrontées ».84 Chaque quartier possède ses 
propres facteurs de risque qui doivent être pris en compte dans une élaboration prudente de la politique.85

Les grandes villes ont mieux réussi à réduire la violence mortelle que leurs autorités nationales. Dans un échantillon de 68 villes du monde, le taux 
d'homicide a diminué de 34 %, contre une baisse de seulement 16 % dans leurs pays respectifs.86 Toutefois, en se penchant sur les mesures prises 
pour réduire la violence urbaine, il reste crucial de maintenir les normes en matière de droits humains et de libertés civiles. L'utilisation croissante 
des technologies comme les drones militaires ombinée à des méthodes de reconnaissance faciale et de prédiction de la criminalité reposant sur 
l'intelligence artificielle, pose un risque potentiel. Plusieurs études soulignent que les niveaux de violence accrus s'expliquent par la pauvreté et 
l'inégalité sociale.87

Le débat américain sur le financement de la police a été le reflet de ce qui s'était passé dans les villes européennes dans les années 1990. Pour inciter au passage 
d'une approche essentiellement répressive vers une approche de santé publique, la coopération des services de police locaux a souvent été le premier pas 
essentiel d'une approche commune à l'ensemble de la ville,88,89 et elle est considérée comme cruciale à sa réussite.90 Cela vaut particulièrement dans les cas où 
ces nouvelles approches promettent de meilleurs résultats aussi bien en termes de sécurité que de santé publiques.

Faire appliquer les lois sur les drogues demande un investissement de temps important de la part de la police. Les forces de l’ordre ont donc un intérêt direct à 
mettre en place des politiques plus efficaces qui leur permettent d'allouer plus efficacement leurs maigres ressources. Une étude menée à Copenhague a montré 
qu'une simple « mise en garde dans la rue » pour détention de cannabis demandait en moyenne 80 minutes du temps de la police, alors qu'une arrestation 
nécessitait 10 heures.94 Les interventions régulières consomment encore davantage de ressources policières. La police peut également émettre des doutes sur 
l'efficacité des sanctions pénales. Lors de l'émergence des programmes de réduction des risques dans le comté de Merseyside, au Royaume-Uni, la police « se 
retrouvait désabusée à l'idée d'arrêter les mêmes personnes à chaque fois [...] Elle a reconnu la possibilité d'adopter de moins en moins cette nouvelle approche 
[...] Elle a commencé à endosser un rôle de santé publique en plus d'un rôle de garantie de l'ordre public ».95

LA VIOLENCE ET LES DROGUES ILLÉGALES DANS LES VILLES	 

Le trafic de drogues représente non seulement une importante source de revenus pour le crime organisé, mais il est également à l'origine des niveaux de 
violence les plus élevés de toutes les activités en lien avec le crime organisé.96 La violence sert à contrôler des territoires, à sécuriser des voies d'acheminement 
du trafic, à intimider les autorités et les organisations criminelles concurrentes, à s'assurer une loyauté interne et à exercer une force coercitive sur les 
communautés.

C’est en Amérique latine que la violence liée à la drogue est la plus visible. En effet, en 2018, cette région du monde concentrait 42 des 50 villes du monde 
avec les taux d'homicides les plus élevés, principalement en lien avec le trafic de drogue et son contrôle.97 Aux États-Unis; les taux élevés d'homicides que 
connaît Baltimore sont dus à la violence liée à la drogue.98 Le Cap, en Afrique du Sud, connaît une augmentation similaire des taux d'homicide.99 Le déficit 
de gouvernance dans les quartiers pauvres où les services sociaux, éducatifs et sanitaires sont limités, auquel s'ajoutent les interventions de répression, 
permet aux groupes criminels de contrôler des territoires entiers au sein des villes. Dans les favelas de São Paulo, des groupes criminels ont remplacé l'État 
providence, apportant aide et protection aux communautés appauvries.100
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RAIDS DANS LE QUARTIER « EL BRONX » DE BOGOTA

Les approches de réduction des risques et les autres interventions menées au niveau de la ville sont exposées aux changements électoraux et 
d'orientation politique, que ce soit à l'échelon national ou local. En 2015, Bogota menait d'importants programmes de réduction des risques lancés 
en 2012. Le maire de l'époque, Gustavo Petro, avait eu pour objectif de lutter contre la criminalité et l'usage problématique des drogues dans le 
célèbre quartier « El Bronx » en appliquant les principes de réduction des risques. La création de centres de soins médicaux mobiles à destination 
des personnes souffrant de dépendance aux drogues, en fournissant des services de proximité, d'aide médicale et de réduction des risques, était 
particulièrement importante et largement plébiscitée.91

Mais en 2016, le nouveau maire, Enrique Peñalosa, a lancé des raids policiers dans des quartiers abritant une forte concentration de personnes 
consommatrices de drogues et/ou dans des scènes ouvertes, et a ainsi démantelé les programmes de réduction des risques en place. Lors d'un raid 
en juin 2016 qui a particulièrement fait parler de lui, plus de 2 500 policiers anti-émeutes ont pris d'assaut le quartier du El Bronx. Cette opération a 
donné lieu à des accusations de généralisation de la violence policière, notamment à l'encontre des sans-abri, et de violations des droits humains.92

Alors même que le quartier est rebaptisé « quartier créatif » et qu'il s'ouvre au développement immobilier, la militarisation et le mépris des droits 
des riverains, en particulier des sans-abri, perdurent aujourd'hui.93 Sur le court terme, le raid de 2016 n'a engendré qu'une poignée d'arrestations 
et a surtout entraîné le déplacement des personnes consommatrices de drogues et d'autres populations marginalisées vers de nouveaux quartiers 
de la ville.

Dans les villes d'Amérique latine, les approches de réduction des risques 
visant à lutter contre les effets négatifs sur la santé de l'usage problématique 
des drogues sont encore nouvelles et appliquées de manière limitée. 
Cependant, plusieurs villes ont adopté une position novatrice en étendant les 
paradigmes de réduction des risques à la diminution de la violence liée au 
commerce de drogues. Dans bon nombre de villes, la violence en lien avec les 
luttes entre groupes criminels organisés pour le contrôle des marchés de la 
drogue101 a souvent été confrontée aux réactions violentes de la police et des 
groupes paramilitaires et souvent été exacerbée par ces dernières. Ces conflits 

RÉPRESSION ET SÉCURITÉ

Dans de nombreuses villes du monde, les approches de répression tentent d'éliminer les marchés locaux de la drogue par des stratégies de « tolérance zéro » qui 
cherchent à étouffer à la fois la demande et l'offre en ciblant sans distinction la vente de détail dans la rue et les personnes qui consomment. Mais ces approches, 
à l'instar des affrontements dans les favelas de Rio de Janeiro entre les groupes criminels et les militaires, n'ont pas permis de réduire durablement l'activité du 
marché de la drogue.104 En outre, le fardeau de l'application arbitraire des lois sur les drogues pèse principalement sur les jeunes, les communautés appauvries 
et les minorités ethniques, tandis que les quartiers plus riches font moins l'objet d'interventions policières de ce type.105

La police recherche de jeunes hommes présentant des tatouages 
d'appartenance à un gang à San Salvador, au Salvador.

©Tomas Munita / The New York Times / NTB Scanpix

LA DÉCLARATION DE RIO DE JANEIRO

Si les réponses militaristes et autoritaires de la police aux 
problèmes des drogues et de leur consommation restent monnaie 
courante, souvent en association avec une rhétorique et une 
politique de « tolérance zéro » ou de prohibition, plusieurs villes ont 
commencé à formuler et à expérimenter des solutions alternatives. 
En 2011, la Déclaration de Rio de Janeiro a apporté une nouvelle 
compréhension des approches de répression en matière de 
contrôle des drogues. Par cette déclaration, la Police militaire 
de l'État de Rio de Janeiro et le Commandement des unités de 
police de pacification ont souligné leurs objections aux approches 
essentiellement répressives du contrôle des drogues, qui font 
peser sur la police la charge de faire appliquer les lois en la matière 
sans fournir le soutien social, éducatif et sanitaire nécessaire pour 
s'attaquer aux causes profondes de leur usage problématique.103

Dans les 5 dernières années,  la crise économique et une  
militarisation de la sécurité par le gouverneur ont entravé le 
développement des unités de police de pacification,  résultant dans 
une augmentation nette de la violence et des exécutions sommaires.

violents créent un climat de peur pour les personnes vivant dans les villes, en particulier dans les bidonvilles, les favelas ou d'autres communautés à faible revenu 
et mal desservies susceptibles d'être partiellement ou totalement contrôlées par des forces non gouvernementales.102
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LE PROGRAMME HIGH POINT DRUG MARKET INTERVENTION

Le programme High Point Drug Market Intervention (Intervention 
sur le marché de la drogue), piloté en 2004 à High Point, en 
Caroline du Nord (États-Unis) avait pour but de lutter contre la 
violence persistante de la criminalité liée aux marchés du crack. 
Cette intervention visait à traiter la violence et le troubler public 
plutôt qu'à éliminer l'usage des drogues.111 Il est important de noter 
que le projet cherchait à rétablir la confiance de la communauté 
dans la police et à renforcer les normes sociales établies contre le 
trafic de drogue en « produisant des effets rapides et certains via la 
« bancarisation » des affaires de drogue en cours, en s'attaquant aux 
conflits raciaux entre communautés et forces de l'ordre, en établissant 
des normes communautaires et familiales strictes orientées contre 
le trafic, en impliquant les membres de la famille des trafiquants 
et en offrant une éducation, une formation professionnelle, des 
moyens d'insertion professionnelle et d'autres services sociaux ».112 
La méthode a depuis été reproduite avec le soutien du Bureau of 
Justice Assistance du Département fédéral de la justice et mise en 
œuvre dans pas moins de 25 autres sites aux États-Unis.113

La police a adopté une stratégie différenciée, en ciblant les 
trafiquants de drogue les plus violents et les plus haut placés, avec 
des sanctions pénales sévères. Pour les revendeurs non violents, une 
approche différente a été appliquée : la police a recueilli des preuves 
d'activité criminelle qu'elle a présentées aux dealers lors d'une 
réunion communautaire (ou « convocation ») avec des membres 
influents de la communauté dans le but de transmettre un message 
moral fort selon lequel un tel comportement ne serait plus toléré, 
tout en offrant, comme alternative aux poursuites pénales, le soutien 
de la communauté si les revendeurs s'engageaient à cesser toute 
vente illégale.114

L'engagement et la coopération avec les forces de l'ordre ont été un élément important dans l'approche de réduction des risques liés aux scènes ouvertes de 
drogue. Certaines activités de réduction des risques sont déjà au cœur des opérations menées par les forces de police, qui tentent de garantir la sécurité des 
personnes consommatrices, de réduire au minimum la violence et les troubles et d'orienter les personnes qui consomment et les autres populations vulnérables 
vers des services de soutien.106 Plusieurs villes et services de police municipaux dans le monde ont adopté ce que l'on peut qualifier d'approche de réduction des 
risques intégrée au maintien de l'ordre, à savoir des modèles qui mettent l'accent sur la réduction de la violence, des troubles et des autres préjudices sociaux et 
sanitaires liés aux marchés de drogues, plutôt que sur l'éradication totale de leur consommation.107

Les approches axées sur la répression, telles que les coups de filet ponctuels et les interpellations et fouilles à grande échelle, ne sont pas susceptibles d'éliminer 
les marchés de drogue de détail et peuvent accroître les niveaux de violence et les préjudices pour la santé.108 Les tactiques policières qui sont perçues par la 
communauté comme injustes, illégales et inefficaces portent atteinte aux relations communautaires et minent la légitimité des forces de l'ordre. Mais, si elles 
sont habilement conçues et mises en œuvre, ces mêmes tactiques policières peuvent rendre les marchés de drogue moins désordonnés et moins violents, 
renforcer la sécurité des communautés ainsi que la légitimité de la police. Des stratégies de dissuasion ciblées peuvent également réduire à la fois les préjudices 
et la criminalité. Toutefois, ainsi que l'ont montré diverses études, la réussite de pareilles stratégies – en particulier le programme d'Intervention sur le marché de 
la drogue (Drug Market Intervention program) (voir encadré) – est fonction du contexte et d'une mise en œuvre et d'une évaluation minutieuses.109,110

 

BIEN-ÊTRE DES CITOYENS, SANTÉ PUBLIQUE ET RÉSILIENCE SOCIALE DES VILLES

Les stratégies de réduction de la violence doivent s'accompagner d'un plan 
d'urbanisme et de modernisation qui renforcent la résilience sociale et urbaine. 
Ces approches doivent se focaliser sur les jeunes, déployer l'ensemble le plus 
vaste possible de services sociaux et sanitaires et d'initiatives de réduction des 
risques liés à la violence, s'engager également dans la médiation et mettre en 
relation tous les acteurs du contrôle des drogues.115 Cela passe par les familles 
touchées, les forces de l'ordre, les procureurs, les agents pénitentiaires, les 
éducateurs, les personnes consommatrices de drogues, les travailleurs sociaux 
et sanitaires de l'échelon municipal et national, les spécialistes en dépendances 
et les épidémiologistes, les chercheurs interdisciplinaires, les experts et les 
représentants de la société civile.116

Les maires ont la capacité et la légitimité pour impliquer tous ces groupes. 
Genève, par exemple, a créé en 1981 une Commission consultative en matière 
d'addictions pour soutenir l'élaboration de politiques en matière de drogues 
pour la ville et le canton. La commission est composée de représentants de la 
police, des services sociaux, des services de d'aide sociale, des services de la 
jeunesse et de l'instruction, du pouvoir judiciaire et des services de probation.

Ce processus de création d'un espace sûr propice au débat, à l'échange et au 
consensus entre les citadins permet une meilleure évaluation des défis liés 
à la drogue dans chaque ville. Les politiques prohibitionnistes en matière 
de drogues mises en œuvre sont évaluées selon des indicateurs à l'évidence 
limitée. Ce sont principalement les saisies de drogues illégales faisant l'objet 
d'un trafic, les arrestations de consommateurs et de trafiquants, et les effectifs 
de personnes dont l'usage est problématique et qui sont à la recherche d'un 
traitement. Ces indicateurs ne montrent pas l'ampleur réelle de la production, 
de la consommation ou du trafic.

D'autres stratégies visant à optimiser les conditions de vie dans les centres 
urbains et à atténuer les problèmes liés aux drogues passent par la rénovation 
des villes, bien que leur évaluation comporte de nombreux aspects subjectifs. 
La lutte contre les mauvaises conditions de logement dans les bidonvilles 
ou les logements sociaux, en particulier dans les zones, les quartiers et les 
communautés pauvres, a été menée dans différents contextes à travers le 
monde. En France, suite aux émeutes des banlieues en 2005, le Programme 
national de rénovation urbaine s'est concentré sur 550 « quartiers sensibles ». Ceux-ci ont bénéficié d'un meilleur financement public pour assurer une 
modernisation urbaine qui a amélioré la sécurité, la sûreté et le bien-être des populations. À Woippy, par exemple, ville voisine de Metz, ce programme a permis 
de réduire les problèmes liés au trafic de drogue, de créer un environnement plus sûr pour les habitants et d'améliorer les programmes de prévention grâce à des 
services et des activités ciblant les jeunes.117
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La réduction des risques permet d'impliquer les personnes 
qui consomment différentes drogues psychoactives, 
en leur proposant des choix plus pragmatiques, tout en 
les motivant à prendre contact avec les prestataires de 
traitement lorsqu'elles y sont prêtes. L'Administration 
métropolitaine de Bangkok est l'une des premières en 
Thaïlande et en Asie du Sud-Est à lancer une série de 
campagnes de réduction des risques.
Mom Rajawongse Sukhumbhand Paribatra, 
Gouverneur de Bangkok, ThaÏlande, 2009

Alors que la régulation légale des marchés de cannabis à usage récréatif est 
mise en œuvre à l'échelon national de plusieurs pays,118 les administrations 
municipales et leur rôle sont négligés dans ce débat important. Cependant, 
depuis sa création au début des années 1990, le réseau European Cities on 
Drug Policy a appelé à la réforme des politiques en matière de cannabis en 
s'inspirant du seul exemple disponible à l'époque : le modèle du marché 
semi-régulé des ventes tolérées de cannabis récréatif aux Pays-Bas.

MARCHÉS URBAINS DES DROGUES : 
LES VOIES VERS LA RÉGULATION LOCALE DU CANNABIS

LES TENTATIVES DE COPENHAGUE POUR RÉGULER 
LÉGALEMENT LE CANNABIS – LE « KØBENHAVNERMODEL »

Entre 2011 et 2016, la majorité municipale de Copenhague a 
soumis quatre demandes officielles au gouvernement danois 
pour mettre en place un essai de régulation légale du cannabis 
dans le périmètre de la ville, mais celles-ci ont été rejetées. La 
capitale danoise a ainsi présenté un plan prévoyant une pro-
duction locale régulée de cannabis et de résine de cannabis, 
la vente dans des dispensaires municipaux limitée à un ma-
ximum de 5 grammes aux personnes majeures de plus de 18 
ans, et la vente réservée aux détenteurs de la carte d'assurance 
nationale, afin de garantir que seuls les ressortissants et les ré-
sidents du pays aient accès à cette substance.

L'essai, qui devait durer trois ans, a été baptisé « Københavner-
model » ou modèle de Copenhague. Le maire Frank Jensen a 
déclaré : « l'approche que nous avons adoptée pour tenter de 
limiter le cannabis au fil des ans n'a pas fonctionné. Ces 20 der-
nières années, nous avons fait en sorte que la police ait pour 
mission de mettre fin au commerce de cannabis, mais ce mar-
ché n'a jamais été aussi volumineux qu'aujourd'hui. C'est pour-
quoi nous voulons maintenant retirer ce marché des mains des 
gangs et en créer un réglementé dans lequel les gens peuvent 
acheter du cannabis et connaître sa puissance. Sans contrôle, le 
marché du cannabis entraîne la vente dans la rue de produits 
si puissants qu'ils peuvent rendre les gens psychotiques dès le 
premier usage ».

Le temps est venu de donner aux Jamaïcains la possibilité 
de tirer profit de l'industrie de la marijuana.
Angela Brown Burke, maire de Kingston, Jamaïque, 2014

La collaboration entre toutes les parties concernées, en particulier la police, 
les travailleurs sanitaires et sociaux, est essentielle à l'efficacité de la politique 
locale en matière de drogues. Les services de santé et de réduction des risques 
peuvent être compromis si l'intervention de la police éloigne les personnes qui 
suivent un traitement (contre la dépendance ou les maladies infectieuses) si 
elles craignent d'être arrêtées et poursuivies. La collaboration entre les services 
de soutien et de répression est également fondamentale pour développer 
l'intelligence et la coopération au sein de la communauté, démanteler les 
foyers de maladies et de violences liées à la drogue au cœur des villes et mettre 
en œuvre de meilleures stratégies de réduction de la violence.

Avant 2008, l'argent du cannabis faisait tourner la 
province. Mais depuis cette date, les revenus partent 
ailleurs, même si les cultivateurs de cannabis continuent 
de vendre leur récolte. Un récent rapport américain a 
estimé que les revenus provenant du cannabis au Maroc 
équivalaient à 23 milliards de dollars chaque année. Si 
on réservait un seul de ces milliards à Al Hoceïma, elle 
deviendrait comme Monaco !
Ilyas El Omari, président de la région 
Tanger-Tétouan-Al Hoceïma, Maroc, 2017
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Le modèle du coffeeshop est né des tentatives des villes néerlandaises de faire face à l'augmentation substantielle des arrestations pour détention de petites 
quantités de cannabis à usage personnel, en association avec des mesures visant à séparer le marché du cannabis des drogues à risque potentiel plus élevé 
pour la santé comme les amphétamines, la cocaïne et l'héroïne. Ce modèle a été mis en place dans les villes néerlandaises et a fini par être accepté au 
niveau national. Cependant, en raison des limites de la latitude des conventions des Nations Unies sur les drogues, le modèle du coffee shop est devenu un 
compromis : la vente de cannabis était autorisée à la « porte d'entrée », mais l'approvisionnement par la porte dérobée était illégal, et toutes les personnes 
impliquées prétendaient ignorer sa provenance. Ce « problème de la porte dérobée » a finalement conduit à des problématiques plus importantes, puisque 
l'approvisionnement illégal reposait sur l'implication de groupes criminels organisés.119

Face à l'expansion de la culture illégale en intérieur au sein de leurs municipalités et à une inquiétude croissante quant au rôle joué par le crime organisé, les 
maires des grandes villes néerlandaises plaident depuis 1999 pour un contrôle légal de la « porte dérobée » et une régulation complète afin de fournir une 
chaîne d'approvisionnement en cannabis sûre et contrôlée. En 2017, l'Association des municipalités néerlandaises a demandé au gouvernement national 
de créer la structure et la législation nécessaires pour faciliter les expériences locales en matière de culture régulée du cannabis, et le gouvernement a 
accepté l'expérimentation d'un « circuit fermé de coffee shops » dans dix villes.

En Amérique du Nord, avant l'officialisation de la régulation légale du cannabis instaurée dans divers États américains et au Canada, le marché du cannabis 
à usage récréatif fonctionnait par le biais d'un marché illégal bien établi et, dans une certaine mesure, à travers la prescription médicale. À la fin des années 
1990 et au début des années 2000, des régimes d'accès aux soins médicaux flexibles et des règles et réglementations vagues ont été mis en place par les 
États de la côte ouest des États-Unis et le Canada, équivalent presque à un régime récréatif de facto principalement régulé par les villes.120

Avant la régulation légale au Canada en octobre 2018, un marché de vente au détail du cannabis était déjà bien en place. À l'échelle nationale, 997 
détaillants avaient été identifiés l'année précédant la légalisation, dont 215 dispensaires fixes illégaux mais largement tolérés. Vancouver comptait le plus 
grand nombre de dispensaires (69), suivie de Toronto (62),121 et l'on suppose que certains quartiers abritaient plus de dispensaires que de coffee shops 
dans les villes néerlandaises. Vancouver a officiellement autorisé les détaillants de cannabis en 2015, même s'ils n'étaient pas permis par la loi fédérale.122 
Lorsque la réglementation nationale a été mise en œuvre, de nombreux dispensaires existants n'ont pas obtenu au départ le permis de vente au détail, en 
raison d'un processus d'appel d'offres qui ne donnait pas la priorité aux locaux déjà en exploitation. Cela a créé des tensions importantes, car les dispensaires 
établis ont continué à fonctionner sans autorisation.123

AU-DELÀ DES PAYS-BAS, LES VILLES EUROPÉENNES S'INTÉRESSENT À LA RÉGULATION LÉGALE DU CANNABIS

Les collectivités locales et régionales de plusieurs pays européens se penchent sur la régulation légale du cannabis, soit parce qu'elles ont fait 
l'objet de pressions de la part de mouvements populaires (en particulier d'associations de consommateurs de cannabis, également appelées 
Cannabis Social Clubs)124, soit parce qu'elles veulent réduire l'implication des groupes criminels, améliorer l'ordre public et éradiquer la vente 
illégale de stupéfiants. La régulation des marchés du cannabis dépasse le mandat des administrations municipales et nécessite une coopération 
avec les gouvernements nationaux.125

Outre les Pays-Bas, plusieurs villes ont présenté des projets pilotes de dispensaires de cannabis à approvisionnement régulé, notamment 
Copenhague (au Danemark), Berlin, Brême, Cologne, Düsseldorf, Francfort-sur-le-Main, Hambourg, Hanovre et MÜNSTER (en Allemagne), Bâle, 
Berne, Genève et Zurich (en Suisse). En Belgique et en Espagne, certaines autorités régionales et locales veulent autoriser les Cannabis Social 
Clubs, tandis qu'en Belgique, en France, au Portugal et au Royaume-Uni, les campagnes en faveur de ces associations gagnent du terrain.126

Je suis convaincu que nous pouvons instaurer 
un cadre réglementaire qui assure la sécurité de 
nos rues, répare les torts du passé et offre des 
opportunités économiques aux communautés les 
plus touchées par la guerre aux drogues.
Bill de Blasio, maire de New York, États-Unis, 2018

Distributeur de cannabis au détail au Canada. ©CNN
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Les mesures prises par les villes européennes et nord-américaines pour faire face à la crise des drogues injectables dans leurs juridictions peuvent sembler 
radicales. Parfois, elles peuvent aussi les mettre dans une position de confrontation ou de contradiction avec les directives politiques d'autres niveaux 
de gouvernance. Mais, ces actions s'appuient fortement sur ce qui constitue déjà leurs capacités et leurs responsabilités fondamentales, de la prise en 
charge des citoyens vulnérables à la négociation de solutions « gagnant-gagnant » entre riverains en conflit, en passant par l'expérimentation de nouvelles 
approches et la collaboration avec d'autres niveaux de gouvernement. Les villes ont l'obligation de protéger l'espace civique ainsi que la santé et le bien-être 
de leurs habitants, et elles ont tout intérêt à ce que leurs espaces urbains soient attractifs et fonctionnent bien, avec un minimum de troubles et de nuisances 
publics.

Au niveau national, les politiques en matière de drogues provoquent des divisions similaires à celles observées dans les environnements multilatéraux, 
ce qui conduit au maintien du statu quo et à l'obsolescence des politiques. Nous, membres de la Commission globale de politique en matière de drogues 
(certains ont été maires et membres de parlements municipaux), sommes convaincus que les autorités municipales, qui sont les plus exposées aux 
préjudices causés par les politiques prohibitives, sont également les agents de changement les plus efficaces dans la lutte pour l'égalité d'accès aux services 
sanitaires et sociaux. Étant donné que les villes accueilleront 68 % de la population mondiale à l'horizon 2050,127 tout en concentrant un plus grand nombre 
de personnes socialement vulnérables, nous recommandons une action immédiate pour améliorer la politique urbaine en matière de drogues.128

Les villes et les municipalités doivent :

RECOMMANDATIONS

Concevoir et mettre en œuvre, à l’échelon local, des politiques en 
matière de drogues qui donnent la priorité à la santé et à la sécurité 
des citadins

Les villes et les gouvernements et parlements municipaux disposent 
de la marge de manœuvre, sur le plan juridique, pour lancer des projets 
pilotes visant à remédier aux problèmes de santé causés par l'usage 
problématique des drogues. Les politiques doivent donner la priorité à la 
sûreté des quartiers et à la santé des communautés tout en faisant coexister 
des environnements urbains pacifiques. Les interventions sanitaires et 
sociales, notamment les programmes de traitement, de réduction des 
risques et de prévention fondés en science réduisent la transmission 
du VIH, de l'hépatite et de la tuberculose. Ces programmes permettent 
également de faire baisser les délits mineurs, la violence, la dégradation et 
le déplacement des communautés. Ils sont efficaces sur le plan économique 
et ne requièrent pas de réorientation massive des ressources municipales. 
Quant à la collecte et au suivi des données, ils doivent faire partie intégrante 
des projets pilotes.

Veiller à ce que les politiques locales ou municipales en matière 
de drogues soient cohérentes et offrent une plate-forme permettant de 
faire participer toutes les parties concernées

Aucun domaine ni aucune discipline n'a le pouvoir d'aborder toutes les 
dimensions de la politique en matière de drogues. Dès l'instauration des 
débats sur le contrôle des drogues au niveau de la municipalité, les maires 
doivent rassembler toutes les personnes concernées autour d'une même table 
: les familles touchées, les forces de l'ordre, les procureurs, les éducateurs, 
les personnes consommatrices de drogues, les travailleurs médicaux et 
sociaux de la ville, les experts et les représentants de la société civile. Il est 
essentiel d'établir un consensus entre les différentes parties prenantes et de 
prendre en compte la légitimité et la pertinence des préoccupations de tout 
un chacun pour pouvoir élaborer des stratégies de politique en matière de 
drogues bien éclairées, efficaces et durables qui soient cohérentes avec les 
autres politiques publiques menées au niveau local.

Veiller à ce que les politiques locales en matière de drogues 
bénéficient de stratégies modernes de dissuasion et se concentrent 
sur la réduction de la violence générée par les marchés de drogues 
illégales afin de parvenir à la paix pour tous dans les villes

Les autorités des villes et des municipalités doivent accepter qu'une 
éradication du marché des drogues illégales est utopique, et que la gestion 
et le contrôle de ce marché constituent de bien meilleures stratégies à long 
terme pour garantir des villes sûres, résilientes et inclusives. La répression 
généralisée doit laisser place à des stratégies de dissuasion ciblées qui 
cherchent à modifier les comportements, notamment en éloignant les 
ventes de drogues illégales des zones sensibles telles que les écoles ou les 
centres de traitement. À condition d'être ciblées, les interventions des forces 
de l'ordre peuvent réduire la violence causée par le marché des drogues. 
Elles nécessitent une approche proactive et analytique des opérations 
qui repose sur le renseignement et la compréhension des aspects socio-
économiques locaux, et qui est façonnée par les besoins locaux et les 
ressources disponibles.

Prendre le contrôle des marchés locaux de drogues en régulant 
l'accès aux drogues actuellement considérées comme illégales

Les gouvernements et les parlements des villes doivent envisager 
d'expérimenter la régulation légale des drogues échangées actuellement 
de manière illégale sur leur territoire urbain. Ces expériences doivent être 
strictement évaluées, progressives et inclusives. Il pourrait s'agir de projets 
pilotes qui commenceraient par des substances plus faciles à contrôler, 
pour lesquelles il existe des preuves de meilleures régulations, comme le 
cannabis, ou par des substances utilisées en traitement médicaux, comme 
les traitements de substitution aux opioïdes et les agonistes administrés 
contre la dépendance à ces derniers. Sous réserve d'être correctement 
mis en œuvre, de tels projets pilotes pourraient démontrer qu'il existe des 
alternatives au recours à la répression pour contrôler les drogues en milieu 
urbain.
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LA RÉPONSE DE BALTIMORE AUX CONSÉQUENCES DE LA GUERRE AUX DROGUES

MARILYN J. MOSBY

      PROCUREUSE GÉNÉRALE DE LA VILLE DE BALTIMORE (2015- ACTUELLEMENT EN POSTE)

TÉMOIGNAGE

En 2019, j'ai témoigné devant le Congrès sur la marijuana et la justice raciale, et j'ai déclaré au comité : « ... 
[Il] n'y a pas de meilleur éclairage de l’échec de la guerre aux drogues dans ce pays que la ville de Baltimore ». 
Je pensais chacun de ces mots. En tant que ville à majorité noire, notre population a directement vu l'impact 
dévastateur de la guerre aux drogues. En tant que l'une des rares femmes noires procureures dans le pays, j'ai 
entrepris de changer cela.

Depuis l'ère de Nixon jusqu'à celle de Reagan, nous avons mené une guerre aux drogues dans ce pays où l'on croyait que nous pouvions incarcérer pour 
nous sortir des problèmes de drogue toujours croissants. À Baltimore, nous avons vu, comme dans de nombreuses villes, des communautés de couleur 
décimées par cette approche. Des peines sévères ont envoyé des personnes en prison pendant des décennies, pour des problèmes qui sont mieux traités 
par le système de santé publique. Des enfants ont perdu leurs parents à cause du système, les personnes avec un casier judiciaire ont perdu l'accès à 
l'emploi et au logement, et nous avons exacerbé la pauvreté. Le plus frappant est que nous n'avons rien fait pour réduire la consommation de drogues. 
L'un de mes prédécesseurs et mentors, Kurt Schmoke, était maire de Baltimore dans les années 1980, et il était l'un des rares dirigeants à se rendre compte 
des préjudices que nous causions. Je considère que mon rôle consiste, en partie, à corriger les erreurs du passé, ce qui explique que mon bureau ait une 
approche différente de la consommation des drogues et des peines en général.

Il y a un an, lorsque la pandémie mondiale a contraint au confinement dans l’ensemble des États, nous avons dû nous pencher à nouveau sur les échecs 
de la guerre aux drogues, cette fois pour faire face à la menace pour la santé publique que le COVID-19 a posée dans nos prisons. En consultation avec 
des experts en santé publique et des experts spécialisés, nous avons cessé de poursuivre les infractions suivantes afin de réduire le nombre de personnes 
entrant dans le système de justice pénale et d'améliorer la santé de la communauté tout en continuant à assurer la sécurité publique :
•	 Possession de substances dangereuses réglementées (drogues)          	 •	 Tentative de distribution de drogues	
• 	 Possession d'attirail	 •	 Prostitution	 • 	 Violation de domicile	
• 	 Infractions mineures au code de la route	 •	 Consommation au volant	 • 	 Vagabondage	                     •  Uriner/déféquer en public

De plus, nous avons :
-	 Rejeté de 1 423 affaires en cours grâce à nos politiques anti-COVID
-	 Annulé de 1 415 mandats d'arrêt pour les infractions susmentionnées
-	 Poussé notre gouverneur à réduire la population carcérale, ce qui a donné lieu à deux décrets de libération anticipée de 2 000 personnes
-	 Ouvert une unité de révision des peines afin d'examiner et de réduire les peines sévères infligées aux jeunes condamnés à perpétuité et aux personnes 

âgées, notamment les peines pour consommation de drogues qui sont inhumaines et dépassées.

Sans surprise, les résultats de ces politiques ont été les suivants :
-	 La population carcérale globale de la ville de Baltimore a diminué de 20 % pendant le COVID (environ 3 000 personnes)
-	 Il y a eu une réduction de 39 % (environ 8 292 personnes) du nombre de personnes entrant dans le système de justice pénale par rapport à la même 

période l'année dernière (19 mars 2020 - 3 mars 2021).

En matière de criminalité et de sécurité publique, les données recueillies pendant cette période sont très encourageantes. Contrairement à de nombreuses 
villes américaines, nous avons constaté une réduction de la criminalité dans de nombreux domaines, notamment : 
- 	 Les crimes violents ont diminué de 20 % (entre le 13 mars 2020 et le 13 mars 2021)
- 	 Les crimes contre les biens ont diminué de 36 % (sur la même période)*

Les meurtres de George Floyd et Breonna Taylor ont constitué un point d'inflexion pour notre pays. Un appel général a été lancé pour repenser le système 
de justice pénale. Comme je l'ai écrit dans le New York Times au moment du meurtre de George Floyd, « les procureurs doivent reconnaître le pouvoir 
qu'ils ont de façonner le système de justice pénale et doivent réaliser que lorsque nous criminalisons des délits mineurs, nous exposons les gens à des 
interactions inutiles avec les forces de l'ordre. Pour les personnes de couleur en Amérique, une arrestation peut entraîner un traumatisme qui bouleverse 
leur vie. Les procureurs doivent examiner leurs politiques et faire preuve de discrétion pour diminuer la possibilité de telles interactions mortelles ».

L'apparition du COVID-19 a montré ce qui était possible en termes de changements politiques, et le meurtre de George Floyd a montré ce qui était es-
sentiel. Mon espoir est que notre pays adopte ces changements que nous avons introduits à Baltimore, et que nous allions dans la direction du Portugal 
en dépénalisant les drogues au niveau national. Nous avons fait un grand pas vers la fin de la guerre aux drogues, mais nous devons aller de l'avant et 
réparer les erreurs du passé de manière à équilibrer les besoins en matière de sécurité publique et de santé publique, comme l'ont montré nos politiques 
cette année.
*  https://data.baltimorecity.gov/datasets/police-department-baltimore-maryland-incident-report-3-16-2021
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LUMIÈRE SUR ABIDJAN : UNE RÉPONSE URBAINE ÉMERGENTE AUX DROGUES

ROBERT BEUGRÉ MAMBÉ

      GOUVERNEUR (2011- ACTUELLEMENT EN POSTE)

 

Mieux atteindre les jeunes et les personnes 
vulnérables 

Créer des comités à base communautaire pour 
prévenir la culture de « l'usage des drogues »

Créer des centres d'action sociale dans chaque 
municipalité d'Abidjan
 

Construire un centre de réhabilitation géré par 
la ville

Construire un observatoire centré sur la ville pour 
collecter des données

Renforcer les capacités et les services existants
 

PRÉVENTION

•  Centres d'action sociale et psychosociaux
•  Formation des travailleurs sanitaires et sociaux
•  Subventions à la société civile et aux services 

de proximité
•  Campagnes de réduction des risques pour la 

prévention du VIH

COORDINATION
 
•   Met à disposition des véhicules aux forces de 
      l'ordre
•    Participe à l'élaboration des plans nationaux de 
      lutte contre le VIH
•   Plate-forme de coordination pour les différentes 
     institutions :  sans-abri, droits de l'enfant, 
     politique en matière de drogues, etc.

TRAITMENT
Subventions aux hôpitaux, aux centres de 

traitement de la dépendance et à la société civile 
fournissant des soins et des thérapies 

ambulatoires et hospitalières

  
RÉINTÉGRATION

Soutien à la formation, à l'éducation, 
à l'emploi et au logement de secours

OBJECTIFS



CLAUDIA LÓPEZ HERNÁNDEZ

      MAIRE (2020- ACTUELLEMENT EN POSTE) TÉMOIGNAGE

BOGOTÁ : UNE POLITIQUE ÉQUILIBRÉE EN MATIÈRE DE DROGUES

Le Bureau du maire de Bogota D.C., à travers son Plan de développement intitulé « Un nouveau contrat 
social et environnemental pour le Bogota du 21ème siècle », article 141, précise que « Les plans des entités 
constitutives du Conseil de district des stupéfiants, doivent envisager des actions spécifiques en réponse 
à la Politique de prévention de l'usage problématique de drogues...les entités constitutives du Conseil 
de district des stupéfiants doivent proposer des mesures spécifiques de prévention et de réduction des 
préjudices causés par la consommation de substances psychoactives aux personnes qui en font un usage 
récréatif, habituel et problématique ».

L'article 142 vise à promouvoir d'un point de vue politique, technique et budgétaire, les mesures de la Politique publique de prévention et de prise en charge 
de la consommation et la Prévention du lien avec l'approvisionnement en substances psychoactives à Bogota D.C., selon les plans d'aménagement du territoire 
des secteurs suivants : santé, éducation, social, sécurité, culture, sports et loisirs, pour les quatre prochaines années.

Pour ce qui est de la politique en matière de drogues, la proposition de la maire Claudia Lopez comprend quatre piliers fondamentaux pour une approche 
globale du phénomène. Le premier est l'éducation, à savoir la base de la prévention qui vise à retarder l'âge de l'expérimentation chez les enfants et les 
adolescents. De même, comprendre et traiter les déterminants sociaux liés à l'usage problématique de drogues tels que les problèmes psychosociaux, la 
pauvreté, les mauvais traitements, la violence et l'enregistrement des dépendances dans la structure familiale ou dans le réseau social proche.

Le deuxième est la prise en charge, soit la réduction des risques. Son principal objectif est de réduire les conséquences néfastes et les risques du commerce 
et de l'usage problématique des drogues à titre individuel et collectif. La réduction des risques prévoit de ne pas causer d'autres préjudices aux personnes 
souffrant déjà d'un usage problématique de substances psychoactives et d'orienter les mesures de réparation des dommages liés à une consommation 
problématique.

Le troisième est l'attention, à savoir le traitement visant à surmonter l'usage problématique de drogues. La loi 1566 de 2012 oblige le gouvernement national 
à garantir une prise en charge spécialisée par le biais du système de sécurité sociale et d'institutions spécialisées des personnes souffrant de problèmes de 
santé mentale ou de toute autre pathologie résultant de la consommation, de l'usage problématique et de la dépendance aux substances psychoactives. Cette 
attention doit passer par une série d'interventions et de programmes de soutien destinés aux personnes présentant des problèmes de consommation et doit 
se concentrer sur des soins de santé complets plutôt que sur un traitement de l'abstinence.

Enfin, l'ordre public, orienté vers la poursuite des producteurs et revendeurs de haut et moyen niveau et l'identification des « ollas », terme donné aux rues 
où la vente illégale de stupéfiants est endémique, au lieu de pénaliser les personnes consommatrices. La politique des drogues du département de police 
doit chercher à réduire la criminalité et le sentiment d'insécurité et à assurer l'ordre public, tout en protégeant la vie des plus vulnérables. La stratégie repose 
donc sur ces quatre piliers pour aborder le phénomène de la drogue de manière articulée et intégrale, en s'éloignant du prohibitionnisme tout en donnant la 
priorité aux soins et à l'autotraitement des habitants de la ville.

Depuis quelques années, la ville a fait des progrès en matière de réduction des risques et des préjudices, notamment grâce à des stratégies telles que « Farra 
en la Buena » [Fête sobre] qui plaident pour une consommation responsable de l'alcool et qui ont permis de faire baisser la violence dans les zones prioritaires 
de la ville, mais également grâce au programme Points d'intervention intégrale pour les personnes consommatrices de drogues injectables sur des points fixes 
ou via des équipes d'unités mobiles qui ont poursuivi leurs actions même pendant la pandémie de COVID-19. Néanmoins, il est nécessaire de faire avancer 
les discussions politiques et techniques pour mettre en place des services de réduction des risques à destination des personnes consommatrices de cocaïne 
à fumer, l'une des substances illégales dont la consommation est la plus répandue au niveau local et national et donc les effets sur la santé publique sont les 
plus importants.

Dans les Points d'intervention intégrale, d'autres mesures de réduction des risques sont développées pour faire face à l'usage problématique de drogues 
injectables comme l’héroïne, la kétamine,
la cocaïne et l’alcool. Les usagers y reçoivent les services d’une équipe interdisciplinaire (psychiatres, psychologues, infirmières et travailleurs sociaux).

Dans le cadre du COVID-19 (du 1er avril au 7 juin 2020), les Points d'intervention intégrale ont pris en charge 196 personnes. Enfin, l'Accord de District 761 
de 2020 approuvé par le Conseil de Bogota (Plan de Développement du district 2020-2024 et son article 142) constitue à la fois une nouvelle opportunité et 
un nouveau défi pour la ville qui permettra, politiquement, techniquement et économiquement, de proposer d'autres services et mesures pour une approche 
intégrale des citoyens en termes de réduction des risques et des préjudices causés par l'usage problématique des drogues.

En Colombie, Bogota a repris le leadership d'une approche globale du problème de la drogue.
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CANNABISPROJEKT
La ville de Zurich soutient tous les efforts en direction d’une régulation 
légale du cannabis dans l'intérêt de la compatibilité urbaine, en 
collaboration avec d'autres villes suisses

AMÉLIORATION DES 
SERVICES URBAINS

Un éventail de services est disponible pour aider les personnes
souffrant de troubles de la dépendance, ce qui contribue 
sensiblement à la qualité de vie de l'ensemble de la population

LUMIÈRE SUR : LA POLITIQUE DES 4 PILIERS, L'EFFICACITÉ PLUTOT QUE L'IDÉOLOGIE À ZURICH

PRÉVENTION
•  Renforcer le sens des responsabilités
•  Pas d'abstinence totale requise
•  Prévention de l'usage problématique et de la 
    dépendance
•  Soutien spécifique aux parents, aux familles et aux 
    adolescents et aux jeunes adultesRÉPRESSION

•  Poursuite des procédures pénales pour production, transport et vente de 
    drogues illégales

TRAITEMENT
•   Formes flexibles de sevrage en hospitalisation et en ambulatoire
•   Soins psychosociaux et médicaux ambulatoires et thérapies en hospitalisation à moyen et long terme
•   Approche fondée sur l'abstinence également très appréciée des personnes qui sont prêtes
•   Traitement de substitution à la diaphine (héroïne)

RÉDUCTION DES RISQUES
•   Programmes d'échange d'aiguilles et de seringues             •   Centres à bas seuil                   •   Contrôle des drogues
•   Les salles de consommation supervisée offrent à environ 900 personnes consommatrices de drogues un environnement hygiénique pour 
      une consommation supervisée et un soutien des travailleurs sociaux, en étroite collaboration avec la police

CORINE MAUCH

      MAIRE (2009- ACTUELLEMENT EN POSTE) 

PRINCIPES
COMPATIBILITÉ 
URBAINE

L'INTÉGRATION ET 
NON L'EXCLUSION

LA GARANTIE DE 
LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

L'accent est placé sur les questions liées à la 
consommation de drogues légales et illégales, 
et non sur la consommation elle-même

Lutte contre le trafic de drogue et
les activités criminelles

L'objectif de la politique de Zurich en 
matière de drogues est l'intégration sociale 
des personnes consommatrices de drogues

INNOVATIONS ACTUELLES

Durant la première moitié des années 1990, Zurich 
abritait une grande scène ouverte de drogue en son 
centre, à proximité de la gare. Le « Platzspitz » était 
surnommé dans le monde entier « Needle-Park » ou 
Parc de l'aiguille. On y retrouvait un degré important de 
négligence, un taux de criminalité élevé et, en raison 
des conditions d'hygiène insuffisantes à l'extérieur, le 
nombre d'infections par des maladies transmissibles 
(par exemple le VIH) y a fortement augmenté. À cette 
époque, il est devenu évident que la situation de Zurich 
ne pouvait être abordée uniquement par des mesures 
répressives. Pour faire face à cette situation, une 
stratégie reposant sur quatre piliers a été adoptée.
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LUMIÈRE SUR : UNE POLITIQUE URBAINE DE CONTRÔLE DE LA DROGUE FONDÉE SUR LA PRÉVENTION À QUEZON CITY 

JOY BELMONTE

     MAIRE (2019- ACTUELLEMENT EN POSTE)

MISSION
-  Prévenir l’usage problématique des drogues par 

l'éducation et la sensibilisation
   Traitement et réadaptation des personnes 

consommatrices de drogues
   Établir des liens avec les parties prenantes

LÉGISLATION
La Directive des drogues dangereuses de 
Quezon City est un modèle de législation au 
niveau de l'unité de gouvernement local et 
a été adopté le 15 octobre 2018

PROGRAMMES DE PRÉVENTION

TRAITEMENT ET REHABILITATION

2016:  Programme de réadaptation à base communautaire (PRBC) 
Douze modules pour les personnes consommatrices de drogues et trois modules pour leurs familles

1990: Centre de traitement et de réadaptation des personnes souffrant de dépendance aux drogues
Accès universel - 150 lits

2017: Centres spécialisés d'information sur les 
drogues (SDEC)
Services de prévention et de développement contre les 
comportements potentiellement à risque

15 octobre 2018
Conseil sur les addictions de Quezon City
Opérant sur le terrain dans 142 VILLAGES

Quezon City s'est attaquée au problème des drogues illégales depuis le milieu des années 1990, avec la création 
du Conseil sur les addictions de Quezon City (QCADAAC). Cette agence a été institutionnalisée par une 
ordonnance en 2003 et placée sous l'autorité du bureau du vice-maire. Il s'agit d'un organe décisionnel de 24 
personnes composé de membres du conseil municipal local, des forces de l'ordre, du pouvoir judiciaire et de 
diverses agences du gouvernement local, du secteur des ONG et du secteur religieux. Ses programmes sont gérés 
par 177 experts spécialisés.
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CLOVER MOORE                     

      MAIRE  (2014- ACTUELLEMENT EN POSTE)   TÉMOIGNAGE 

SYDNEY : UNE ADMINISTRATION MUNICIPALE QUI JOUE UN RÔLE DANS LA POLITIQUE EN MATIÈRE DE 
DROGUES

La ville de Sydney (la ville) adopte une approche de minimisation des préjudices pour réduire les 
problèmes sociaux, économiques et sanitaires qui peuvent être associés à la consommation de 
drogues. En Australie, les gouvernements des États sont les principales entités en charge de la 
politique de santé et de minimisation des dommages. Cependant, les autorités locales joue un rôle 
clé en tant que niveau d’administration le plus proche de la population.

La ville collabore avec toute une série de partenaires, notamment des membres de la communauté, des agences gouvernementales, des organisations 
non gouvernementales, des institutions académiques et des entreprises, afin d'identifier et de concevoir des solutions pour répondre aux problèmes 
prioritaires à notre échelon local.

Cette démarche est étayée par le Plan d'action de la ville en matière de sécurité communautaire 2019-2023 qui souligne l'engagement à réduire les 
préjudices causés par les drogues et l'alcool en proposant des initiatives ciblées de réduction des dommages à Sydney, et en faisant mieux connaître 
les endroits où trouver de l'aide et du soutien. La ville participe aux forums locaux, aux équipes communautaires d'action contre la drogue et à des pro-
grammes de santé en lien avec la drogue afin d'améliorer la sécurité dans notre communauté.

La ville possède une longue tradition de défense des approches de minimisation des risques en matière de santé liée à la drogue, notamment en ayant 
soutenu la création du centre d'injection sous surveillance médicale en 2001. Lorsqu'elle était membre de la circonscription de Bligh au Parlement de 
l'État, la maire de Sydney, Clover Moore, a joué un rôle déterminant dans la mise en place d'un Sommet sur la drogue en Nouvelle-Galles du Sud, lequel 
a recommandé la mise à l'essai de salles d'injection supervisée par des professionnels afin de garantir aux utilisateurs des installations stériles et une 
attention médicale immédiate.

Situé à Kings Cross, à Sydney, le centre, a pour objectif de réduire le nombre de décès par overdoses, d'offrir un point d'accès à un traitement et à des 
conseils, de réduire les injections publiques et les aiguilles et seringues jetées, et de contribuer à réduire la propagation des virus transmis par le sang.

Depuis son ouverture, le centre a aidé environ 16 500 clients et géré plus de 8 500 overdoses sans aucun décès. Les objets tranchants jetés et
les pratiques d’injection sur la voie publique ont considérablement diminué, améliorant ainsi la sécurité globale de la population.

Plus récemment, la ville a préconisé des services de dépistage des drogues lors des événements et festivals afin de créer un environnement plus sûr 
pour les participants consommateurs de drogues. En 2019, la maire a organisé une démonstration de dépistage de drogues au Sydney Town Hall. Cette 
démonstration avait pour but de défendre la démarche d’analyse et de fournir des informations sur cette approche du dépistage des drogues fondée sur 
des preuves.

La ville travaille en étroite collaboration avec les services gouvernementaux et à but non lucratif pour gérer les répercussions de la consommation de dro-
gues injectables dans le domaine public. Il s'agit notamment de gérer un réseau de plus de 140 bacs collectifs pour objets tranchants afin de permettre 
d'éliminer en toute sécurité les aiguilles et les seringues, et de prévenir les blessures par piqûre d'aiguille dans les lieux publics, les installations et les 
sites. En présence d'un bac prévu à cet effet, 99 % des objets tranchants sont éliminés correctement.

Grâce à notre programme de subventions, la ville fournit régulièrement des fonds aux services de première ligne pour soutenir les approches de mini-
misation des préjudices liés à la consommation de drogues. Depuis décembre 2014, nous avons financé et soutenu le programme Take Kare, qui, avant 
la pandémie de COVID-19, fonctionnait dans la ville tous les week-ends. Des équipes itinérantes « d'ambassadeurs » bénévoles formés apportent une 
assistance sur place aux personnes en état d'intoxication. Un espace sécurisé dédié permet aux jeunes vulnérables de se reposer, de se réhydrater, de 
recharger leur téléphone, de recevoir les premiers soins, de trouver un moyen de transport pour rentrer chez eux ou d'attendre des amis ou de la famille.

La ville s'efforce de soutenir les personnes vulnérables au sein de la population. Cela passe par une équipe dédiée d'agents de liaison avec l'espace pu-
blic qui sont envoyés dans la rue tous les jours pour aider les personnes qui dorment dehors à Sydney. Ces agents travaillent avec des services spécialisés 
dans la santé et la dépendance aux drogues afin d’aider les personnes à accéder au soutien dont elles ont besoin.
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Après plus de vingt ans de pratique de la prévention au niveau local, nous savons que l'usage pro-
blématique de drogues n'est plus considéré comme un simple problème de santé publique, mais 
comme un problème de développement profond dans nos villes. La drogue a un impact sur la société 
et constitue un facteur clé d'entrave au développement économique et social de la ville et du pays, 
que ce soit dans le monde développé, les pays en développement ou les économies en transition. 
Cet impact a été amplifié par le contexte complexe d'une austérité financière et d'une mondialisation 
de grande ampleur, aujourd'hui encore aggravé par la pandémie de COVID-19 et ses conséquences 

socio-économiques. Les décideurs politiques sont confrontés à un éventail croissant de difficultés et de pressions ciblées pour obtenir des résultats et 
des changements au niveau local, national et mondial. Ce contexte souligne la nécessité pour les gouvernements d'utiliser les preuves disponibles et 
les outils éprouvés dont on sait qu'ils permettent de réduire l'usage problématique de drogues. Sur près de 12 millions de personnes dans le monde 
qui consomment activement des drogues injectables, près de 1,6 million vivent avec le VIH et environ 6,1 millions avec l'hépatite C.i En 2016, les 
effets néfastes de l'usage problématique de drogues ont représenté près de 17 millions d'années de vie saine perdues dans le monde, en raison de 
décès prématurés et d'invalidité. Pour lutter contre cette perte, il est manifestement nécessaire d'accélérer les efforts ciblés au titre des Objectifs de 
développement durable 3, 11 et 16.

On constate un intérêt croissant à intensifier les normes de gouvernance des politiques urbaines inclusives et à appliquer les lignes directrices exis-
tantes, notamment en ayant recours aux données probantes pour éclairer et développer de bons principes de gouvernance des politiques en matière 
de drogues basés sur les interventions municipales pour prévenir ou réduire l'usage problématique de drogues lié à la criminalité violente. Cepen-
dant, l'application de la politique en matière de drogues dans les zones urbaines est un domaine politique particulièrement controversé et divergent. 
Les défis liés à la gouvernance prospèrent dans ce domaine, notamment en ce qui concerne l'administration publique. Les villes n'agissent pas ou ne 
réagissent pas toujours de la même façon, et il est impossible d'imposer une politique « unique ».

Au niveau mondial, il est nécessaire d'évaluer dans quelle mesure l'élaboration des politiques en matière de drogues dans les villes peut être alignée 
sur la perception des caractéristiques de bonne gouvernance et les éventuelles améliorations possibles suggérées. Les preuves des interventions 
municipales en matière de sécurité montrent que le contrôle des drogues liées à la criminalité violente nécessite une bonne gouvernance notam-
ment en développant des pratiques de solidarité, des processus de consultation des villes et des réformes institutionnelles qui renforcent l'éthique, 
la citoyenneté et l'inclusion. La bonne gouvernance éthique est fondée sur la nécessité pour les villes de reconnaître que les habitants ont un rôle 
à jouer dans leur sécurité. Dans les villes inclusives, les citoyens et les institutions publiques peuvent interagir dans la conception et l'élaboration 
des politiques, créant ainsi un environnement propice à une plus grande appropriation, au respect des règles, à une gouvernance transparente et à 
l'application des lois.

Dans certains pays et certaines régions, la base juridique de la politique en matière de drogues n'est pas large au regard des traités existants, et elle 
est pour la plupart non contraignante, ce qui justifie des révisions urgentes lorsque cela est possible. Il faut tenir compte de la diversité des intérêts, 
des objectifs généraux de la politique en matière de drogues et de l'inclusion d'une base de données sur les effets potentiels de ces politiques. Par 
exemple, dans la région de l'UE, les principaux instruments politiques comprennent des Stratégies antidrogues de l'UE sur huit ans, étayées par des 
plans d'action drogue sur quatre ans lesquels définissent des objectifs spécifiques au niveau national, européen ou international. La gouvernance de 
l'UE dans le domaine des drogues se caractérise par le soutien proactif apporté aux organisations non gouvernementales en son sein ainsi que dans 
les pays adhérents, associés ou tiers.

Les dirigeants du monde et des villes comprennent aujourd'hui la gravité des problèmes de drogue dans les espaces urbains bien plus qu'il y a quelques 
décennies. Historiquement, les objectifs des politiques en matière de drogues étaient enracinés dans l'arrêt de la distribution et de la consommation de 
drogues, et les politiques s'appuyaient sur les sanctions pour atteindre les objectifs. Nous savons aujourd'hui que ces politiques ont été infructueuses. 
Cet échec peut s'expliquer par le manque d'attention portée à la sauvegarde de la vie des personnes consommatrices de drogues plutôt que d'avoir pour 
objectif principal la punition de ces personnes. Si les dirigeants locaux veulent sauver la vie des personnes souffrant de dépendance aux drogues, ils 
doivent adopter de nouvelles politiques qui s'attaquent à la cause sous-jacente de ce trouble, en se fondant sur la conviction que la vie de ces personnes 
en milieu urbain compte.

Dans plus de 80 pays, les politiques actuelles en matière de drogues sont directement ou indirectement conçues pour maintenir la fabrication et 
la distribution des substances entre les mains de criminels dangereux, et non dans celles de sociétés pharmaceutiques bien gérées.ii Toutefois, de 
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l'Amérique du Sud à l'Europe, des politiques axées sur la santé sont mises en œuvre et s'avèrent remarquablement plus efficaces que la pénali-
sation pure et simple pour améliorer la sécurité et la santé publiques. Au cœur de ce changement de politique se trouve la reconnaissance du fait 
que la pénalisation de la consommation de drogues n'est pas justifiable et qu'elle constitue un obstacle à des réponses plus efficaces. Le Portugal 
présente la politique la plus significative en matière de drogues en se focalisant sur la santé et les étapes ultérieures à la pénalisation. En effet, la 
dépénalisation de la possession de drogue à bas niveau a conduit à une diminution drastique des taux de crimes violents, des cas de dépendance 
et de la transmission des maladies.

De nombreux dirigeants mondiaux commencent à reconnaître que la plupart des politiques actuelles en matière de drogues tentent de contrôler 
le marché des drogues par la force, la prohibition et l'incarcération plutôt qu'en mettant la vie des personnes consommatrices au centre des ré-
ponses. Indirectement, ces politiques créent un commerce de drogues extrêmement rentable et efficace. Les débats sur les problèmes de violence, 
de pauvreté, de race, de santé, de réussite et d'opportunité en matière d'éducation, de développement communautaire, d'environnement, de 
libertés civiles et de terrorisme reconnaissent tous que les marchés de drogues illégales participent de la gravité du problème. Par conséquent, de 
nombreuses politiques existantes en la matière font que les personnes consommatrices sont d'abord les victimes, mais qu'elles sont également 
plus susceptibles de perdre leur logement, de se voir expulsées de leur école, licenciées ou encore retirées des programmes de traitement.iii

Il est possible de progresser vers les objectifs de 2030 en commençant par comprendre les préjudices que causent l'usage problématique de 
drogues et le manque de sécurité à la vie humaine et aux économies urbaines, et en transformant de manière relativement simple les outils déjà 
existants. L'Amérique latine, par exemple, a enregistré un vaste éventail de connaissances, de stratégies et de réussites avérés et a démontré les 
avantages des politiques et programmes institutionnalisés de sécurité des villes et des citoyens. Les gouvernements et les villes doivent transfor-
mer leurs décisions en abandonnant les approches traditionnelles ou intuitives pour renforcer leurs décisions politiques fondées sur des données 
probantes et des pratiques éprouvées, apprendre par le biais de communautés de pratique, mesurer les avancées et s'adapter en temps réel. La 
mesure des progrès réalisés est essentielle pour suivre les résultats des taux de réduction de l'usage problématique de drogues, pour sensibiliser 
le niveau politique et pour encourager l'innovation au niveau national et municipal. Les avantages potentiels pour la qualité de la vie humaine 
sont importants, tout comme les bénéfices pour le renforcement du PIB dans les régions fortement frappées par la violence. Aussi, les dirigeants 
municipaux doivent investir dans la création de sociétés sûres et compatissantes, où les politiques en matière de drogues cherchent, entre autres 
priorités, à minimiser la souffrance des personnes consommatrices.

En travaillant avec les villes et les gouvernements locaux afin d'affiner leur politique urbaine en matière de drogues en lien avec la criminalité 
violente et le manque de sécurité, ONU-Habitat a été à l'avant-garde de cette approche
en se penchant minutieusement sur quatre facteurs clés dans les villes :
a.	 le degré de cohésion sociale
b.	 l'ampleur des inégalités urbaines
c.	 les risques de l'environnement bâti
d.	 et la portée de l'inclusion dans la gouvernance urbaine

L'expérience a montré que les autorités municipales étaient mieux équipées pour assurer la sécurité urbaine, qu'elles se débarrassaient des 
drogues lorsqu'elles formulaient des politiques urbaines inclusives et des interventions systémiques telles que l'analyse et la redéfinition de la 
morphologie de leur environnement urbain pour favoriser l'autoprotection. Ces initiatives sont également à même de favoriser les liens sociaux, 
de renforcer la cohésion sociale, de réduire les inégalités sociales, d'atténuer l'exclusion et de combler le fossé de la « fracture urbaine ».
Mais la transformation à cette échelle est plus facile à dire qu'à faire. Des outils capables de répondre à l'un des quatre critères clés mentionnés 
ci-dessus ou à l'ensemble constituent une base solide de départ. Recommandations adressées aux gouvernements nationaux et locaux
1.	 Sensibiliser sur les stratégies qui ont fait leurs preuves pour réduire l'usage problématique de drogues lié à la violence ;
2.	 Développer et former la capacité humaine à utiliser avec succès les Lignes directrices des Nations Unies pour des villes et des établissements 

humains plus sûrs ;
3.	 Encourager les villes à rejoindre des communautés de pratique pour apprendre des succès des uns et des autres ;
4.	 Garantir des moyens de mesurer les progrès au fur et à mesure de l'accomplissement de ces avancées ;
5.	 Multiplier les stratégies de prévention intégrées dans les politiques urbaines nationales qui mettent en œuvre des plans nationaux, intro-

duisent un financement adéquat et durable et démontrent une augmentation de la croissance économique.

___
i    ONUDC, Rapport mondial sur les drogues, Fascicule 2, 2017
ii   https://wdr.unodc.org/wdr2020/index.html
iii  https://www.opensocietyfoundations.org/uploads/52ff6eb9-76c9-44a5-bc37-857fbbfedbdd/drug-policy-in-portugal-english-20120814.pdf
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COMMISSION GLOBALE DE POLITIQUE EN MATIÈRE DE 
DROGUES

La Commission globale de politique en matière de drogues vise à ouvrir, au niveau 
international, un débat éclairé et scientifique sur des moyens humains et efficaces de 
réduire les préjudices causés par les drogues et les politiques de contrôle des drogues 
aux personnes et aux sociétés.

OBJECTIFS

Examiner les fondements idéologiques, l’efficacité et les conséquences de 
l’approche de la « guerre aux drogues ».

Évaluer les risques et les avantages des différentes approches
face aux drogues

Formuler des recommandations factuelles pour réformer de façon constructive les 
lois et pratiques en matière de drogues.


